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LOIS 


LOI tendant à faciliter la réparation rapide 
des immeubles bâtis partiellement en- 
dommagés par faits de guerre. 


Nous, Martelal de France, chef de l'Etat 
fran | 

Le conseil des ministres entends, 

Pécrétons : 

het, Le Est autorisée la prise en 
charge par l'Etat, dans les conditions 
fixées aux articles ci-après, @'ane part, des 
frais de réparation des immeubles qui 
out subi ou qui subiront, du rait d'actes 
de guerre, des dommages partiels et dont 
la remise en état pourra être effectuée ra- 


v' nf 

Art. 2 L'application @u présent dé- 
erel s'étend à la réparation: d'une part, 
des immeubles bâtis dont le réparation 
n'est pa réglementée par un texte de loi, 
d'autre part, des immeubles visés par 
loi du 11 octobre 190 et pour lesquels 
la période de reconstruction prévue 
d'article 13 de ladite loi n’a pas été ou 


| 3 Le montant des allocation 
‘ptibles d’être accordées aux propric- 
des immeubles ci-dessus définis ne 
rra excéder la moitié des frais de rt- 
lion diminmés d'un aëastement dont 
sera fixé par arrêté du secré- 
aux Communica} ons, fn da 

de 50.000 fr. 
locations reçues au titre du pré 
sent décret viennent en dédustion de cel- 
les dont pourraient bénéficier les pro- 
priétaires intéressés en vertu de la loi du 
41 octobre 1910 ou des lois à intervenir: 
ces allocations restent toutefois acquises 


da: leur intégralité à leur bénéficiaire. 


Art. 4. — Pour obtenir le bénéfice des 
allocations, il devra être justifié, d'une 
part, de l'origine des dommages subis, 
d'autre part, des frais exposés. 


Art. 5. — Le propriétaire pourra $se 
faire représenter soit par son conjoint, 
soit par un parent jusqu'au sixième de- 
gré inclus, soit par un officier ministé- 
riel, soit par un avocæ fégwièrement 
fuscrit au barreau ou un homme de l'art, 
#æ dernier devant être agréé gar à 6om- 





Imissaire à la reconstruction on par son 
représentant local, soit, exceptionnelle- 
ment et sous réserve de l'autorisation du 
préfet, par le maire de la commune. 


Art. 6. — Lorsqu'un immeuble à été en- 
dommagé par suite d'actes de guerre et 
que le propriétaire n’est pas présent, en 
personne où par fondé de pouvoir, ou est 
négligent, les locataires ou l’un d'eux 
ainsi que les créanciers privilégiés, hypo- 
thécaires ou antichrésistes, peuvent de- 
mander, par voie de requête, au prési- 
dent du tribunal eivil, la nomination 
d'un représentant provisoire du proprié- 
taire qui aura qualité pour effectuer, pour 
le compte dudit propriétaire, dans la li- 
mite des dommages, les réparations néces- 
saires à la conservation de l'immeuble, en 
faisant appel au concours de l'Elat comme 
il est prévu aux articles 3 et 4. 

Le représentant provisoire du proprié- 
taire doit, huit jours après une mise en 
demeure faite au propriétaire et restée 

ins effet, faire approuver le devis des 
travaux par le représentant local du com- 
missaire à la reconstruction immobüälière ; 
le montant des travaux effectués ne peut 
excéder le double de l'allocation allouée 
par l'Etat. 

En cas d'approbation du devis, le re- 
présentant provisoire du propriétaire re- 
çoit directement de l'Etat l'aHocation pré- 
vue à l'article 3 ci-dessus. 

Les personnes qui ont sollicité la no- 
mination du représentant provisoire sont 
tenues solidairement de lui verser, dans 
le délai de huit jours à compter de l’ap- 
probation du devis des travaux, la par- 
tie des dépenses qui reste à la charge du 
propriétaire. Cette somme ainsi avancte 
sera productrice d'intérête au taux légal 
à compter du jour du versement entre les 
mains du représentant provisoire du pro- 
priétaire. Elle devra être remboursée in- 
tégralement, en €apital et intérêts, par 
le propriétaire. Chaque locataire aura le 
droit de rester dans les lieux tant que le 
propriétaire ne se sera pas libéré à son 
égard des sommes qui peuvent lui être 
dues de «e chef. 

Les locataires qui n'auront pas sollicité 
la nomination du représentant provisoire 
du propriélaire et qui ne participeront 
pas aux dépenses de reconstruction de 
l'immeuble seront tenus à verser le mon- 
tant de leurs loyers entre les mains du 
représentant provisoire du propriétaire, 
s'il le requiert, sur simple justification 
par celui-ci de sa qualité, Tout payement 
fait en contravention de cette disposition 
ne sera pas opposable au représentant 
provisoire du propriétaire. 

Le représentant provisoire du proprié- 
taire imputcra les sommes ainsi touchées 
sur la part des dépenses de reconstruction 
à la charge du propriétaire. 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est autorisé à conclure avec 
le Crédit national tous les accords provi- 
soires utiles pour assurer la centralisa- 
tion, par cet établissement, des opérations 
financières prévues par le présent décret. 


Art, 8. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est autorisé à conclure avec 
le Crédit foncier une convention tendant 
à étendre au financement des dépenses de 
réparation des immeubles visés par le 





présent décret les dispositions de Ja com. 
vention du 11 septembre 1940, approuvés 


par la loi du 22 septembre 1940. 

Art. 9. — Les actes, pièces et écrii: qu 
concernent exclusivement l'application du 
présent décret et qui s’y réfèrent exor. 
sément sont dispensés du droit de tinibre 
et exonérés de tout droit d'enregistr 
et d'hypothèque. 

Art. 10, — Toutes les expéditions 
tes d'état civil ainsi que toutes à 
pièces soumises à la légalisation du n 
destinées à entrer dans la constituti 
dossiers que les sinistrés sont tenu 
déposer en vue de bénéficier des dis 
tions prévues par le présent décret, so] 
délivrées sans frais par les mairies, 

Art. 11. — Les dispositions de la ki 
du 5 août 1940, modifiées par La loi du 
12 septembre 1940, restent applicables aux 
immeubles pour lesquels un dossier aura 
été déposé avant le 1° janvier 1941. 


Art. 12. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 9 février 1941. 

PH. PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’intx 
MARCEL PEYROUTON. 
Le secrétaire d'Etat aux communicali 
JEAN BERTHELOT. 
Le garde des sceaur, 
secrélaire d'Etat à la juslie, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
— — — +. 


miiislre 


LOI moditiant et complétant Ia loi du 
11 octobre 1940 relative à la reconstrue- 
tion des immeubles d'habitation partiel- 
lement ou totalement détruits par suite 
de faits de guerre, 


Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 

Le conseil de 

Décrétons : 

Art. 1, — L'article i* de Ja li du 
11 octobre 1940 est remplacé par jar 
cle suivant : 

« La reconstruction des immeubles d'} 
bitation partiellement ou totalement à 
truits par suite d'actes de guerre est à 
surée avec le concours financier et s 
le contrôle de l'Etat, dans les condit 
fixées par le présent décret ». 

Art. 2. — La deuxième phrase du qu 
trième alinéa de l'article 3 de la loi à 
14 octobre 1940 est remplacée par la 
vante: 

« Les projets établis ou approuvés } 
lui sont déclarés d'utilité publique apré: 
enquête et instruction, dans les condit 
qui, nonobstant toutes dispositions « 
traires, seront fixées par un décret pr: 
sur le rapport du ministre secréla 
d'Etat à l'intérieur et du secrétaire Ü |! 
aux communications ». 

(Le reste sans changement.) 


ministres entendu, 
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-_ L'article 10 de la loi du #1 
‘#0 est remplacé par l'article 
Le droit à Ha participation de l'Etat 

il être cédé sous quelque forme que 


! : , 
t indépendamment de l'immeuble 
il est indissolublement lié. 
1ns le cas de cession, le nouveau pro- 
priaire ne peut bénéficier des disposi- 
t prévues à l’article 29 ci-dessous et 
u ot tenu de reconstruire un immeuble 
avant une surface utilisable au moins 
éva 1 celle de l'immeuble détruit ou 
{ agé, 
s dispositions de l'alinéa qui pré- 
sont pas applicables : 
\ux cessions faites par le proprié- 
aire sinistré à ses descendants en ligne 


) le cas de licitation ou lors- 
q mutation aura pour conséquence 
une indivision existante, 
ment à l'article 815 du code civil. 


L'Aris 


de faire cesser 
j 


qu'un immeuble visé aux articles 


4 et 2 du présent décret fait l’objet 
d procédure d’expropriation pour 
CA l'utilité publique : 

Les dispositions des deux premiers 
à du présent article ne sont pas ap- 
phoibles et lexpropriation porte sépa- 
sur le terrain et sur l'immeuble 
bat lessus visés considérés dans l'état 
où se trouvent au jour de l'expro- 
Li 


2° Au propriétaire exproprié est ou- 
sert ou conservé le droit de reconstruire 
un mmeuble de remplacement dans les 
( tions fixées au présent décret; 

Les sommes allouées au titre de 
l'expropriation de l'immeuble totalement 
ou partiellement détruit viendront en dé- 
duction du coût normal de reconstruction 
sur lequel sera calculée la participation 
d Etat, 

Les dispositions précédentes visant les 
lunncubles qui font l’objet d'une procé- 
dure d'expropriation ne sont pas appli- 
cables aux acquisitions effectuées par le 


co sariat technique en vertu des ar- 
tcles 12 et 33 du présent décret ». 

Art, 4, — L'article 12 de la loi du 11 
xiobre 1440 est remplacé par l'article 


ommissaire technique est autorisé 
à acquérir les terrains ou les immeubles 
dont l'acquisition est rendue nécessaire 
pour l'application du présent décret, aux 
prx fixés par lui, sur la proposition du 
cotuité départemental de la reconstruc- 


t nmpte tenu des dispositions ci- 
ap) 
Lorsqu'un immeuble détruit est re- 
truit sur le même terrain et que ce 
ter se trouve réduit, notamment du 
tait 1 


lait d'alignements, l'Etat paye une in- 
lenrité d'acquisition égale à la diffé- 
rence entre les valeurs vénales dudit ter- 
fai avant et après réduction, calculées 
au !* septembre 1939. 

Lorsque l'immeuble n'est pas recons- 
Wuit sur l’ancien terrain l'Etat peut ac- 
qüerir ce dernier au prix correspondant à 
Sa valeur vénale calculée au 1" septem- 
bre 1939, 








« Le commissaire technique pourra dé- 
cider dans chaque cas, après avis du pré- 
fet, s'il y a lieu pour l'Etat de reprendre 
gratuitement tout ou parle des terrains 
affectés primitivement à la voirie publi- 
que — autre que le voirie nationale — 
qui doivent, du fait de la réalisation du 
projet d'urbanisme et d'aménagement, 
recevoir une nouvelle affectation, et de 
remettre gratuitement aux collectivités 
intéressées tout ou partie de l'assiette des 
voies nouvelles à établir en exécutnon du 
projet d'urbanisme et d'aménagement dû- 
ment approuvé. 

« Dans ce cas, les collectivités intéres- 
sées et leurs concessionnaires de services 
publics pourront, dans les parties des 
voies publiques désaffectées, faire procé- 
der, à leurs frais, à la dépose et à l'enlè- 
vement des canalisations, installations et 
ouvrages susceptibles d'être utilisés pour 
l'aménagement des voies nouvelles à éta- 
blir. 

« A l'exception des cas visés par les 
deuxième et troisième alinéas du présent 
article et par l'article 29 du présent dé- 
cret, les expropriations effectuées en vertu 
du premier alinéa du présent article sont 
poursuivies, à défaut d'entente amiable, 
conformément aux procédures d'expro- 
priation et de prise de possession, fixées 
par le décret du 30 octobre 19% et l'arti 
cle 3 de la loi du 11 octobre 1940 relative 
à la simplification des procédures d'ex- 
propriations. 

« Dans le cas où la décision appartient 
au commissaire technique, l'intéressé peut 
faire appel de cette décision devant le 
conseil d'Etat, dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de la- 
dite décision; cet appel n'est pas suspen- 
sif ». 

Art. 5. — L'article 14 de la loi du {1 oc- 
tobre 1940 est remplacé par l'article sui- 
vant: 

« Le propriétaire pourra se faire re- 
présenter soit par son conjoint, soit par 
un parent, jusqu'au sixième degré inclus, 
soit par un officier ministériel, soit par 
un avocat régulièrement inscrit au bar 
reau ou un homme de l'art, ce dernier de- 
vant être agréé par le commissaire techni 
que ou son représentant local, soit, ex- 
ceptionnellement, par le maire de la comr- 
mune, sous réserve de l'approbation du 
préfet. 

« En aucun cas, ce droit de représenta- 
tion ne peut être exercé, sous quelque 
forme que ce soit, par une association de 
sinistrés. 

« Dans le cas où, par suite de non-pré- 
sence ou de tout autre «ause, le proprié 
taire n'aura pas pris l'initiative de dépo- 
ser un dossier de reconstruction dans le 
délai de deux mois après la date qui sera 
fixée pour le dépôt de ces dossiers dans le 
département considéré, le président du 
tribunal civil désignera, s'il en est requis 
par tout intéressé, un représentant pro- 
visoire du propriétaire qui aura tous les 
droits de celui-ci pour l'accomplissement 
des formalités prévues par le présent dé- 
cret pour la reconstruction de l'immeuble 
détruit, à moins que le propriétaire n'ait 
fait connaître, dans le délai prévu à l'ar- 
tiole 29 ci-après modifié, son intention de 





| 
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né bas recostruire. Ce - représentant né 
pourra être pris que parmi les personnes 
désignées au premier 


sént artide, 


« Lorsque 


ble partiellement eu 


let 


paralion est autorisée 


technique n'est pas pr 
fondé de po 

locataires 
que les créanciers hypothé 


ou par 
cent, les 


1% r 'U est 


'U 


paragrapi lu pré- 

nt auit i 11 Hindiie U- 
lomimagé dont la ré- 
par le commissaire 
en en P 11111@ 


NOWit- 
l'ur l'eux ‘ins 


ures privilè- 


&tés ou antichrésistes, peuvent demander, 
par voie de requête, au président du tri- 
bunal civil, la Mmination d'un représens 
tant provisoire du propriétaire qui aura 
qualité pour effectuer, pour le comp ju- 
se propriétaire, dans la limite di $ 
dommages, les ré paralions nec ire à 
la conservation de cet immeuble en fai- 
sant appel au concours de l'Etat Hhine 
il est prévu aux articles précédents, Ils 
ont, dans cas, Sur le propriétaire une 
créance récupérable par toutes voies de 
uroit et correspondant à la fract 108 
dépenses de réparation incomba iudit 
proprielaire, En aucun is nontant 
des dépenses restant i irge du pro- 
priétaire léduction faite de la participa 
tion d l'Etat, ne )UTrA le A 
mue de 25.000 fr 

Art. 6 L'artiel 7. = dallièg icr- 
nière phrase) de la loi du 11 octol 110 
est modiflé et complété comm it 

« Ce bureau est uté dans li as 
et selon les modalités flxétes par arrété 
des secrétaires d'Etat à l'intérieur, à la 


justice et aux communication 


« Le 


même arrêté fixera ionubstant 
toutes dispositions contraire S règies 
générales de fonctionnement des à Cla- 
Te 112 ISVISPes 
art. ? Le troisième alinéa de l'arti 
cle 24 de loi du 11 octobre 1%40 est 
modifie HN) urt 
« L'Etat tro le i i 1 VI» 
licale, à un prix qui ne pourra excéder 
celui qu ile Qu montant total des 
_ : nf té r mr t, 
MPIEUTI LE \ app il! le ir 
ticle 12, le in ir lesqui ni 
meubles doivent êtr truite 
Art = L'art 6 de la )l lu 11 
“tobre 1O4() past Ni A )a! ir! } 
suivant 
«a Les 60 l Haiti ht 114 
blement constituées sous les différenteea 
formes 1 s par la lo ) 
t 1 I i 
Pour la riode di { ) ; 
ot { 1» 1 H il 
eur tech qu i (1 pa le 
Hninissaire à la 1 #ti ni lon 1 
exécute les pl sC1 pi | Le 1 ir 
exXercera Sa )[1 lai (ELE 3 
qui seront pr par un arrêté ult 
rieur. L'appæart de chaque propriétaire à 
la constitution du capital social est il 
au f{otal de la part ition di Eta t 
de sa contribution per 
« Les droits des proprit Lait i $ 
sociétés immobilière nt obligato { 
représentés par les titres nominatif 
«x La cessi®s de ces titres ou des à | 


éuents est ggpordontr 


te pendant 14 an4 


à l'agrément @e acmmisaire technique 
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« L'Etat rétrocède aux sociétés immobi- 
bères, à un prix qui ne pourra excéder 
cælui qui résulte du montant total des 
indemnités versées en application de 
l'article 12, les terrains nécessaires pour 
ba reconstruction des immeunies ». 


Art. 9. Le deuxième alinta de l’arti- 
ele 28 de la loi du 11 octobre 1940 est mo- 
difié 

« En cas de destruction partiellk de 
l'immeuble, lesdites allocations seront 
fixées proporlionne!lement au quantum 
de cette destruction ». 


Art. 


tobre 

« Le droit aux allocations mobilières 
prévu ci-dessus peut faire :’=*;! de ces- 
sion ou de subrogation mais seulement au 
profit de tiers qui auraient consenti, ou 
consentiraient, des avances aux sinistrés 
en vue de la réinstallation du foyer fa- 
milial. En aucun cas les créanciers ces- 
sionnaires ou subrogés ne pourront oblte- 
nir le remboursement d'une somme supé- 
rieure au montant des avances consenties 
par eux augmentée s’il y a lieu de l'inté- 
rêt au taux légal. 

« L'acte de cession 
sera enregistré au droit fixe; s'il est éta 
bli dans la forme authentique, ès hono- 
raires des notaires seront réduits de moi- 
tié. 

« Aucun créancier ne peurra s'opposer 
à l'emploi aux fins prévues par le présent 
article des allocations forfaitaires cei-des- 
sus fixé », 


omime suil: 


8 de ! 


10, L'article loi du {1 oc- 
1910 est complété ainsi qu'il suit: 


ou de subrogation 


Art, 11. — L'article 29 de la loi du 11 oc- 
tobre 1940 est modifié comme suit: 
« Les propriétaires qui, dans un délai 


fixé en même temps que la date d'ouver- 
ture de la période de reconstruction visée 
à l'article 13 ci-dessus, ferom connaître 
leur décision de ne pas reconstruire, rece 
vront une indemnité d'éviction égale à 
30 p. 100 du montant qu'aurait atteint Ja 
participation de l'Etat si les proprictai- 
res avaient fait usage de leur droit de re- 
construire avec celte participation un im- 
meuble équivalent, Si l'Etat fait usage 
du droit d'acquisition qui lui est ouvert 
par le premier alinéa de l’article 12 ci- 
dessus, ils recevront en ouire pour leur 
terrain une indemnité d'acquisition égale 
à sa valeur vénale au 1° septembre 1939 ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. 12, — L'article 32 de la loi du {1 oc- 
tobre 1910 est remplacé par le suivant: 

« L'article 1e de la loi du 22 août 1940 
relative au déblaiement des immeubles 
détruits du fait de la guerre est remplacé 
par le suivant: 

« L'Etat prend à sa charge les travaux 


de déblaiement et d'arasement des im- 
meubles détruits du fait d'actes de 
guerre. 

« Ces travaux seront &::2t$#s par 


l'Etat et à ses frais dans les localités où 
d'importance des dégâts immobiliers ré- 
sultant d'actes de guerre entraine l'ap- 
plication d'un projet d'rypanisme et 
d'aménagement; il en est de même an ce 
qui concerne les travaux dé sMlatument 





des voies publiques des localités ayant 
subi des dommages ou des immeubles me- 
naçant ruine. 

« Le commissaire technique peut en ou- 
tre décider de faire eflectuer dans les 
mêmes conditions de déblaiement des im- 
meubles non visés par l'alinéa précédent. 

« Dans les cas où ces travaux ne sont 
pas effectués par l'Etat, les dépenses de 
déblaiement exposées par les propriétai- 
res feront d'objet d'un remboursement for- 
faitaire dans les conditions que fixera un 
arrêté ultérieur. 

« Lorsque les travaux sant effectués par 
l'Etat, les matériaux provenant des im- 
meubles détruits et des installations im- 
meubles par destination deviennent la 
propriété de l'Etat, Toutefois, les éléments 
de décoration et œuvre d'art incorporés à 
l'immeuble, s'ils sont retrouvés, restent le 
bien des propriétaires. Leur réemploi 
dans Ja construction nouvelle pourra étre 
exigé par le commissaire technique, mais 
l'Etat n'encourt aucune responsabilité dans 
la disparition ou la détérioration desdits 
objels ». 


Art, 13. — L'article 33 de la loi du 
11 octobre 1940 est remplacé par l’article 
suivant : 


« Lorsque la réalisation d'un plan 
d'extension ou d'aménagement nécessi- 


tera la démolition d'immeub'es restés in- 
tacts ou faiblement atteints ou l’utilisa- 
tion de terrains clos ou non, les acquisi- 
tions à intervenir seront effectuées par le 
commissaire technique, Les expropria- 
tions rendues nécessaires par le défaut 
d'entente amiable pourront être poursui- 
vies dans les formes prescriles par le dé- 
cret-loi du 30 octobre 1995, relatif à l’ex- 
propriation et à l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux 
militaires. 

« L'approbation du plan d'aménage- 
ment vaudra déclaration d'utilité publi- 
que sans qu'il soit procédé aux formalités 
prescrites par les titres I et II du dé- 
cret-loi du 8 août 1995. 

« Les procédures d'expertise et de prise 
de possession de terrains fixées par le dé- 
cret-loi du 920 octobre 1935 seront celles 
qui sont prévues à l'article 3 de la loi du 
{1 octobre 1940 tendant à simplifier jles 
procédures d’expropriation pour l'exécu- 
tion d'urgence de travaux destinés à lut- 
ter contre le chômage. 

« Lorsqu'un immeuble ou un terrain 
fait l'objet de l'expropriation visée à l’ali- 
néa 1* du présent article: 

« 1° L'expropriation porte sur le ter- 
rain ou sur l'immeuble, considérés dans 
l’état où ils se trouvent au jour de l'ex- 
propriation ; 

« 2° Au propriétaire exproprié est ou- 
vert ou conservé, par dérogation aux 
deux premiers alinéas de l’article 10 du 
présent déeret, le droit de reconstruire 
un immeuble de remplacement dans les 
conditions fixées aux articles 20 à 26 du 
même décret. Toutefois, le montant de la 
participation de l'Etat sera réduit de 
30 p. 100 lorsque la reconstruction sera 
effectuée dans un autre arrondissement 
ou dans un lieu éloigné de plus de 10D 
kilomètres de l’ancien emplacement; 





« 3° Les sommes allouées au tir, « 
l'expropriation de l'immeuble ou di :. 
rain viendront en déduction du ss 
mal de la reconstruction sur leque! 
calculée la participation de l'Etat ». 


Art. 14. — Les articles 34 et 2 à 
loi du 11 octobre 1940 sont rempla 
les articles suivants: 

« Art. 34. — Les dispositions du t 
du 2% juillet 19%, relatif à l'aménics 
ment de la région parisienne, sont an 

les de plein droit aux communes 4 
aux régions visées à l’article 3 du nré. 
sent décret, sans qu'il soit besoin de ! 
complissement des formalités prévues ny 
l'article 22 du décret du 25 juillet 199: 


« Art. 35. — Dans les zones où l'impor. 
tance des dégâts entraîne l'application 
d'un projet d'urbanisme et d'aménive. 
ment, aucune construction, même d'ibris 
provisoires, ne peut être effectuée sing 
l'autorisation du commissaire technique 
à la reconstruction immobilière ». | 


Art. 15. — La loi du 11 octobre 1940 4 
complétée par les articles suivants : 

« Art. 36, — La déclaration d'utilité pu. 
blique des projets d'aménagement et 4’ 
tension visés à l'article 3 du présent décret 
pourra s'étendre aux opérations prévus 
auxdits projets lorsqu'ils nécessileront 
l’expropriation par zone ou pour cause de 
plus-value, 


« Art. 37. Les actes, pièces et 4 
qui concernent exclusivement l'applica- 
tion du présent décret sont, à la condi- 
tion de s'y référer expressément, dispen- 
sés du timbre et exonérés de tout droit 
d'enregistrement et d'hypothèque. 

« Toutefois, cette disposition ne s'ap- 
plique pas aux cessions du droit à la } 
ticipation de l'Etat visée à l'article 10 «+ 
dessus. 


« Art. 38. — Toutes les expéditions d 
tes d'état civil, ainsi que toutes mivees 
soumises à Ja légalisation du maire, 4 
tintes à entrer dans la constitution des 
dossiers que les sinistrés sont tenus 
déposer en vue de bénéficier des disposi- 
tions prévues par le présent décret sont 
délivrées sans frais par les mairies. 


a 


« Art. 39. — Les immeubles entièrement 


reconstruits en application du présent dé- 
cret sont exonérés de la taxe de preu 
mutation à condition qu'ils l'aient deja 
supportée précédemment et dans Ja me- 
sure où leur surface utilisable et ! 
capacité de logement ne sont pas supr- 
rieures à celles de l'immeuble détruit. 

« Les mêmes dispositions s’appliqu 
aux immeubles qui, dans les cas pr 
par le présent décret, ne sont pas rec 
truits sur leur premier emplacement. 

« Art. 40. — Le ministre secrétre 
d'Etat aux finances est autorisé à 
clure avec le Crédit national tous les 5 
cords provisoires utiles pour assurer 
centralisation par <et établissement 
opérations financières prévues par le } 
sent décret. 

« Art. 41. — Le présent décret sera pt? 
blié au Journal officiel et exécuté come 
loi de l'Etat » 


À 


les 
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art. 16. — Te présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lo 
de l'Etat. 
Fait À Vichy, le 10 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etet 
{français : 
Le ruinistre secrétaire d'Etat 
aux finances, . 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à /a production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
L: taire d'Etat aux communications; 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
2-9 





LOI portant création, au profit des univer- 
sités, d'une rétribution spéciale par les 
candidats du baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. fer, — L'article unique de la loi du 
41 juillet 1931, portant création au profit 
des universités d'une rétribution spéciale 
à verser par les candidats au baccalauréat 
de l’enseignement secondaire, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Toute demande en vue d’être admis à 
subir les épreuves écrites ou orales d’une 
strie du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire donne lieu à la perception pour 
frais matériels de l'examen, d'une rétri- 
bution de 80 fr., dont il est fait recette 
au budget de l'université. 

a Les candidats bénéficiaires de bourses 
où de fractions de bourses nationales et 
les familles chargées de quatre enfants de 
moins de vingt et un ans en seront dis- 
pensés. Conformément aux dispositions de 
l'article 109 de la loi du 13 juillet 1925, 
cette dispense ne pourra pas être renou- 
velie, après échec à l'examen ». 

Art. 2, — Chaque université prendra à 
sa charge le payement des indemnités al- 
loutes aux membres du jury par les tex- 
tes en vigueur. 

Art. 3, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait À Vichy, le 8 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUILLIER. 

Le secrétatre d'Etat 

à l'éducation nationale et à la jeunesSe, 
JÉRÔME CARCOPINO. 

ee & — 











LOI sur le service civique rural. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1er. I est institué dans l'intérêt 
de la Nation, pour l'année 1941, un service 
civique rural en vue duquel peuvent être 
requis les jeunes gens de dix-sept à vingt 
et un ans. 

Art. 2. — La réquisition est prononcée 
par le préfet du département de résidence 
des jeunes gens, 
des services agri 
temental de la j 

Les jeunes gens convoqués sont em 
ployés par priorité dans les départements 
de résidence. En <as d’impossibilité, ils 
sont employés dans les départements dé- 
ficitaires en main-d'œuvre, après entente 
entre les préfets intéressés. 

Art. 3. — Toute personne soumise aux 
obligations ci-dessus indiquées et s’y étant 
soustraite, sera immédiatement dirigée 
sur des centres particuliers. 

Art. 4. — Tout individu ayant aidé les 
assujettis à se soustraire à la ] 
sera condamné à une amende 
1.000 fr. 

Pour l'application des présentes dispo- 
sitions, les contrôleurs des lois sociales en 
agriculture ont des pouvoirs d'officiers de 
police judiciaire. 

Art. 5. — Des décrets ou des arrêtés pris 
par les ministres ou secrétaires d'Etat in 
téressés fixeront les modalités de recen- 
sement, d'encadrement, d'emploi et d'en- 
tretien des jeunes gens ainsi que les obli- 
gations des employeurs et des collectivités 
à leur égard. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles qui précèdent. 

Art. 7. — Le présent acte sera publié au 
Journal officiel et exécuté comme loi de 

Fait à Vichy, le 10 


près avis du directeur 
les et du délégué dépar- 


‘Unesse. 


résente )1 
de "00 à 


mars 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, à l'intérieur 
et à La marine, 

A! DARLAN, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à La jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN RERTHELOT, 


+0 
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LOI sur la réquisition de la main-d'œuvre 
adulte nécessaire à l'exécution des tre- 
vaux de la :="m1pagne agricole de 1941, 


Nous, Maréchal de France, chef à Etat 
français, 
Vu la loi du 11 juillet 1938 portant or 


{ sation de la nation en temps de 
guerre 

Le 

[M rélons 

Art, {er Sur toute l'étendue du ter 
ritoire national, les exploitat NS QT 1 Ce 
les sont co lérées, pendant d'année 19414, 
comme fonction t dans l'intér( le la 
Nation 

n Const 1 e, peuvent être requ a 

F1 | | t | u 
he f { à t pl il s dans les 
conditions srxces par la loi du 11 juillet 


1938, les Français et ressortissants fran- 
çais adultes du sexe masculin et, en pre- 
mier lieu, ceu, qui sont issus d’une com- 
mune rurale et qui ont déjà trax à 
l’agriculture. 

Art. 2. Les requis nt uliisés soil 
par affectation individuelle à une exploi- 
tation agricole ou à un groupe d'exploi- 
tations déterminé, soit par mise à la dis- 
position, dans chaque département, du 
comité départemental de la production 
igricole pour être dès lors compris dans 
la réquisilion collective des exploitants 
salariés et artisans ruraux, institute par 
le décret du 23 février 1940. 

Art. 3. — Dans chaque département, le 
préfet, le contrôleur des lois sociales en 
agriculture et l'inspecteur du travail 
sont chargés de l'exécution des disposi- 
tions qui précèdent, Ils peuvent se faire 
communiquer par les employeurs toutes 
pièces, relalives aux employés et ouvriers, 
nécessaires à cet effet. 

Art. 4. — Des arrêtés ministériels ou 
interministériels d'application pris par 
les ministres ou secrétaires d'Etat inté- 
ressés fixeront les modalités d'application 
des présentes dispositions. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes di P )S1- 
tions contraires à celles qui précèdent. 

Art. 6 Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 9 mars 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 

français 
L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre Secrétaire d'Etat 
aux affaires ctrangères, à l'intérieur 

et à La marine, 

A! DARLAN, 
L: garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etal 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à ls production industrielle, 
pizuee oUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT. 
— 4 © + 
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LOI portant interdiction de l'emploi de la 
main-d'œuvre agricole dans les Givors 


chantiers de travaux non =<rlo0les. 


Nou France, chef de l'Etat 


Érançais, 


Le di 


Maréchal de 


entendu, 


] 


Décréion 


Art, 197, — Les 
| FIFINS Ji de 
chés de trava 
Das: ce 


mien! 


cahiers des charges des 
services publics des 
iX publics ou de fournitures 
au nom de l'Etat, des départe- 
de ominunes ou des 
ments publics, par adjudication ou de 
gré à gré, devront contenir @bligatoire- 
ment Ja suivante à la charge de 
l'employeur : 


« Le 


caust 


entrepreneurs autre 


qu 
travaux agricoles ou forestiers me mpeu- 
vent, pendant la période aliarv du 1% mars 
au 1» novembre de chaque année, uti- 
diser comme main-d'œuvre non qualifiée, 
aux travaux faisant l’objet du marché, des 
travailleurs salariés onu non appartenant 
aux professions agricoles ou forretièr2= 
ou d'artisanat rural », 

Cette clause éera insérée abligatoire- 
ment dans les quinze jours suivant la pu- 
blication du présent acte dans les con- 
trats en cours, sans que cette insertion 
puisse ouvrir droit à indemnité à quel- 
que titre que ce soit au bénéfke de 1'en- 
trepreneur. Elle aura effet 4ès son inéer- 
ton. 


Art, 2 L'interdiction d'eruploi de la 
main-d'œuvre agricole ou forestière ou 
d'artisanat rural pendant la période dé- 
finie à l'article 1% s'étend à toute entre- 
prise bénéficiant, eous une forme quel- 
conque, du concours financier de l'Etat 
ou d'une collectivité publique ou d'un 
établissement public. Cette interdiction 
s'étend également aux travaux exécutés 
en régie par les collectivités onu pour le 
compte de collectivités, à moins qu’il ne 
s'agisse de travaux agricoles ou fores- 
Wers. 

Art, 3 Toute infraction aux disposi- 
tions de la présente loi sera punie d’une 
amende de 10 à 15 fr. L’amende sera ap- 
pliquée autant de fois qu'il y aura de 
journées de travail d'ouvriers irréguliè- 
rement occupés, sans que le maximum 
puisse excéder 500 fr. En cas de récidive, 
l'amende sera de 16 à 500 fr. avec maxi- 
mum de 5.000 fr., sans préjudice de l'ex- 
clusion temporaire ou définitive des mar- 
chés des collectivités publiques ou au bé- 
néfice des avances ou subventions de ces 
collectivités. 

Art, 4. — Toute infraction ou tout 
manquement constaté entraînera en outre, 
à la charge de l'employeur, le versement 
d'une contribution à la caisse agricole 
d'allocations familiales désignée par le 
préfet du lieu de l'entreprise. Cette con- 
tribution, fixée à 100 fr. par jour et par 
ouvrier irrégulièrement occupé, sera per- 
gue dans les mêmes conditions que les co- 
üsations dues aux caisses agricoles d'al- 
locations familiales, lesquelles pourront, 
le cas échéant, en poursuivre directement 
le recouvrement, 


Har- | 


établisse- | 


ceux dont | 
l'activité s'applique exclusiveinent à des | 








Art. 5. — Les inspecteurs du travail et 
les contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture sont habilités à constater tous 


| manquements aux dispositions qui pré- 


cèdent. Hs peuvent se faire communiquer 
par les entreprises toutes pièces relatives 
aux employés et ouvriers, jugées nécés- 
saires à cet eflet. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes disposi- 


tions contraires à celles qui précèdent. 


Art. 7. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme li 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 9 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


L'amiral de la flotte, vice-président 


du conseil, ministre secrélaire 
d'Etat aux affaires étrangères, à 
l'intérieur et à la marine, 
A! DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
manistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSRPH BARTHÉLEMY. 
Le sinistre secrétaire d'Etat 


| à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Elat aux communications ; 
JEAN BERTHELOT, 
—-— _- +0 





LOI relative à la réorganisation 
de l'agence Havas. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Décréton 

- Dès la réalisation de la ré- 
organisation de la société anonyme 
« Agence Havas » prévue par les lois des 
27 septembre 1940 et 3 février 1941, tou- 
tes les actions de cette société devront 
avoir la forme nominative. 

Art. 2. Au eas où l'Etat prendrait 
une participation financière d'au moins 
20 p. 100 dans Ja société anonyme 
« Agence Havas et où une partie des 
actions serait posstdte par des action- 
naires étrangers, dans toutes les assem- 
blées ordinaires, extraordinaires ou spé- 
ciales, le nombre de voix appartenant 
aux actionnaires étrangers ne pourra, en 
ce qui concerne le capital représenté, se 
trouver, par rapport au nombre des voix 
appartenant aux actionnaires français, 
dans une proportion supérieure à celle 
existant entre le capital possédé par les 
actionnaires étrangers et par le capital 
possédé par les actionnaires français. 

Dans le même cas, si les administra- 
teurs désignés par l'Etat le jugent utile, 
le droit de vote des actionnaires français 
s'exercera de la manière suivante : 

Le vote sera émis collectivement par un 
repwésènlant désigné par une assemblée 


sd 


Art, 


97 


spéciale desdits actionnaires. Cette as:em. 
blée convoquée par les administrateurs 
désignés par l'Etat délibérera valablement 
si elle représente, sur première S 
vocation, le quart du capital détenu jr 
les actionnaires français, et quell: 
soit la proportion du capital repré 
sur deuxième convocation. L’assemilée 
décidera le vote que le représentant ours 
à émettre. 

Les actionnaires seront convoqué: 
viduellement par lettre recommandé: 
jours avant la date de l'assemblée sn 
prévue ci-dessus. 

Art. 3. — Les dispositions de 
28 février 1941 relatives à la 
des dividendes et des tantièmes 
pas applicables à la société 
« Agence Havas » en ce qui 
l'exercice prenant fin en 1941, 

Toutes dispositions contraires de la loi 
du 27 septembre 1%M0 relatives à la réor 
ganisation de la société anonyme « Agence 
Havas » sont abrogées. 

Art. 4. — Le présent décret sera pablé 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 
PH, PÉTAIN. 
chef de 1} at 


la loi du 
limitat O1 
ne seront 
anonyme 


ro n 
con { 


Par le Maréchal de France, 
français : 

L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 

Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux [in 
YVES BOUTHILLIER, 


——— 40 à — —— — 


hi es, 


LOI approuvant une convention passée en- 
tre le ministre secrétaire d'Etat aux tfi- 
nances et le gouverneur de la Banque de 
France. 


Nous, Maréchal de France, chef di 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. er. — Est approuvée la conven- 
tion conclue, le 20 février 1941, entre 
ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le gouverneur de la Banque de France. 
Art. 2. 
au Journad officiel et exécuté 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances. 
YVES BOUTHILLIER, 


— le présent décret sera pull lit 
comme Joi 





CONVENTION 


Entre les soussignés, M. Yves Bouthillier, 
ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
agissant au nom de l'Etat, 


D'une part; 
Et M. Yves Bréart de Boisanger, gouvtr- 





+ neur de la Banque de France, dûment aulo- 
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mie par délibération du conseil général de 
la banque du 20 février 1941, 


D'autre part, 
u na été convenu ce qui suit: 


Art. 1e. — Le montant des avances pro- 
sisoires, éans inlérêt, que la banque s'est 
engagée à consentir à l'Elat sur la demaude 
du ministère des finances, conformément aux 
onventions des 25 août, 29 octobre, 12 dé- 
cembre 1940 et 30 décembre 1940, en vue 
d'assurer le payement des frais d'entretien 
des troupes allemandes d'occupation en ter- 
ritoire français, mis à la charge du Gouver- 

nent français par l’article 148 de la conven- 

l'armistice franco-allemand du 22 juin 


1910, est porté de quatre-vingt-inq milliards 
à cent mulliards de francs. 
art 2 — Les dispositions des articles 2, 8, 


; © et 6 de la convention du 
it applicables à l'ensemble 


25 août 41940 
des avances 





pre à l'article {er de la présente conven- 
art, 3 La présente convention est dis- 
du droit de timbre ct d'en'cgistre- 
ui 
Fait en double exemplaire à Vichy, le 29 f4- 
vrier 1941 
] | approuvé : Lu ct approuvé. 
KS  BOUTHILLIER. DOISANGER. 
oo ———— #4 9 + 
+ 


Loi relative à la majoration abusive des loyers 
des locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel. 





ificatif au Journal officiel du 15 mars 
431: page 1169, 2e colonne, article 6, 2° alinéa, 
au lieu de: « tels que ceux visés à l'article 45 
cidessus », lire: « tels que ceux visé à 
l'article 4 cidessus ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de Signature. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, 

Vu la loi du 23 février 1911 portant sup- 
ression du secrétariat général à l'information 
el créant deux emplois de secré.sires généraux 
adjoints à la vice-présidence du conseil; 

Vu l'arrêté du 27 février 1941 portant délé- 
gation de signature de l'amiral de ja floite, 
tninistre vice-président du conseil, au secré- 
laire général de la vice-présidence du conseil; 

Vu le décret du 23 tévrier 1941 nommant 
M. Paui Marion secrétaire général adjoint à 
la vice-présidence du conseil pour l'informa- 


or 
uo! 
’ LA 


Arrête : 


Art. ter, — Délégation permanente est dun- 
née à M. Paul Marion, secrélaire général ad- 
joint à La vice-présidence du conseil pour 
l'information, à l'effet de signer, au nom de 





l'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil : 


1° Tous les 
mination aux 


arrtlés individuels 


cmplois suivants 


por!ant n0- 


Dans les services de l'information, peréot 
nel d'un rang inférieur à celui de chef d« 


section où percevant une rémunération équi- 
valente à d'un chef de section 

Dans les services de la radiodiffusion na- 
tionale, personnel d'un grade inférteur à chef 
de bureau ou percevant une rémunérat:on 
équivalente à celle d'un chef de bureau: 


"DUT 
ceue 


2° Toutes ordonnani 


es de payement, de vi- 
rement et de délégation émises sur les crédits 
ouverts au budget au titre des services de 


l'information et au budget annexr de la radio- 


diffusion nationale ; 
3° Tous engagements de dépenses et ‘ous 
marchés de fournitures d'un montant inté 


rieur à 200.000 fr., 
recettes intéressant 


ainsi que tous ordres de 
ces mêmes budgris; 


so Toutcs décisions pour autant qu'elles in 
téressent uniquement les services de l'intor- 


de 
Le secrétaire général de ln vive 
ell est Chargé de l’exécuti »5n 


malion et la radiodiffusion nationale 


Art. 2. - 
présiden:e du con 
du présent arrêlé. 


Fait à Vichy, le 21 mars 191. 
Pour l'amiral de Ja flotte, n sire 
vice-président du conseil, el sar dé 


1 
légation : 
Le secrétaire geéntral 
vice-présidence du 

HENRI MOYSSEI 


de la 


consefl, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature, 


des sceaux, ministre secrétaire 
la justice, et le ministre se 


aux affaires étrangères, 


Le garde 
d'Etat à 
d'Etat 


rélaire 


Vu la loi du 17 juil'et 1910 
ma:isirats, fonclionnaires ct civils e 
miitaires de l'Elat relevés de leurs fonctions; 


on rnant es 


’ t 
a£ 1 


is 


Vu !a loi du 27 oclobre 1940 tendant à yro- 
roger jusqu'au 31 mars 1941 et à modifier es 
disposilions de la loi du 17 juillet 1940; 

du 27 juillet 1910 
actes administratifs 


re! alive À la 
ndividueis, 


Vu la loi 
forme des 


Arrêtent: 
Article unique. — M. Bellon 


bunal de première instance de Fès 
de ses fonctions. 


juge au tri 
est relevé 
Fait à Vichy, le 20 1951. 


mars 
Le garde des sc?rnur, 
ministre secrétaire d'Elal à la justice 
JOSErn PBANTIIÉLEMY, 
Le ministre Secrélairr d'Etat 
aux affaires étrangères, 
Al DARLAN. 
6 6 ©- 








Grande chancellerie de la Légion d'honneur, 


DMINISTRATION CENTHRALS 


Par avrèté du grand chancelier 4e la L4- 
ghon d'honneur en dal du 15 ‘mars 41451, 





pris en exécution de la :oi du 15 juwllit 4940, 





M. Perchaud, concierge à le grande 


cellerie : 


chan- 
est placé dans la posilion prévue À 





l'article 1°r7 de M loi précitée et admis, en 
conséquence, eu bénéfice de l'article 2 de 
ladite loi 

mÉREREe 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. Délégations spéciales. 


L'a il de la flotte, ministe Sex re 
d'Etai à r, 

Vu \ s t 7 d 1 lot d 16 ro 

n! 194 de subpstitu 
on de lautoril ipérieure, aux délr£gaucns 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 


secrétaires de mairie; 


Cons t qu'en raison des 4 ns 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Champdor ‘Ain) ne col- 
labore pas d'une façon eflicace à l'œuvre 


de redressement national entreprise par Île 


Wouveori! nent, 


Arrête 

Art. {er Le coi municipal de Je 

mmninune de Là [nf 1or (Ain) est dissous 

art. 2 Il est institué dans la commune 
de Champdor (Ain) une délégation epéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal el ainsi COM) 

Président M. Monnet (Léon), membres 


MM. Hugonnet Léon), Monnet Jean-6Bep- 
uste) 

art 2. — le préfet de l'Ain est hargé 
] exéculion du présent arrêté 

Fait à Vichy, le 20 mars 1911 

4 I [AN 
ee 
Considérant que les membres du conseil 


municipal de Ja commune de Matafelon (Ain) 


ne sont pas aptes à gérer, de façon satisfar- 
sante, les affaires communales, 
Arrête : 
Art, fer Le conseil municipal de la 
commune de Matafcolon (Ain) est dissous 


commune 
spéclhale 
que 


institué dans la 
délégaiion 


décisions 


art. ? L est 
de Matafelon (Ain) une 
habilitée à vrendre les mêmes 


le. conseil municipal et ainsi composée 
Préident M. Damas (Emile): membres: 
MM. Tavernier (Urbain), Gindre (Abel) 

Art 3 — Le préfet de l'Ain est chargé de 
‘exéculion du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 21 mar 1941 

Al DANLAN, 

Considérant qu'en raison de la démission 
ju muire et des dissensions existant dans 
son scin, le conseil municipal de la cm- 


mue de Saint-Martin-de-Bavel (Ain) n'apporie 
cflicace à l'œuvre de redresse- 


pas une aïe 
ment national, 
Arrête 
Art fer Le const municipal de a 
commune de Sant-Martin-de-Baveal (Ain) est 
dissous 
Art. 2, — Il est institué dans la eommune 


de Saint-Martin ge-Bavel (Ain) une délég n 
spécia'e habilhrsse à cwcudre les mcm 
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cisions que 
pomposé er : 
Président: M 
MM. Fournier 
rerd (François 
Art. 3. — 
L'exé. ution 


Fait à Vichy, le 20 mars 


le conseil municipal et ainsi 


: membres: 
(Henri), G- 


(Philippe 
Jacquet 


Béerthet 
(Jules), 


Le préfet de l'Ain est chargé de 
du présent arrté, 
1941 

Al DARLAN, 


Considérant que le conseil municipal de Ja 
wormimune de Saint-Cyr-sur-Menthon (Ain) 
»'apporte pas une aide efficace à l'œuvre de 
rodressement national, 


Arrête : 


fer, — municipal de Ja 


(Ain) est 


Le conseil 


ntCvyr-sur-Menthon 


Ar! 
@œinmune de Sa 


disco 15 


Art. 2. — I est institué dans la commune 
de Saint-Cyr-sur-Menthon (Afn) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mên.es 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
Ccornpose ; 


Président 
MM. Bue! 
(Hugène). 

Arl. 3. — Le préfet de 
J'axécution du présent 


Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 


M. Morel (Pro: 
(Jules), Cruchon 


per); membr:s: 
(Emile), Bonnerd 


l'Ain e8l chargé de 
arrûté. 


A! BARIAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
tomimune de Vernusse (Allier) hostile à 
œuvre de rénovation nationale, 


est 


Arrêle : 


Art. 
comiImune 


Art. 2. — Il est institué dans ja commune 
de Vernusse (Allier) une délégation spéc'ule 
habilitée à prendre ‘es mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Desboudard (Georges); mem- 
bres: MM. Bidet (François), Blanchet (fenri). 


der 


Le 
de Vernusse 


de a 
dissou6. 


conseil municipal 
{Allier) est 


_ Art. 3. — Le préfet de l'Allier est chargé 
8e l'exécution du présent arrûté 
Fait à Vichy, le 20 mars 1981. 
Al PARLAN, 


Considérant que le conseil municipal de !a 
<ommune de Ja Batie-Neuve (flautes-Alp°s| 
n'apporte pas une aide efflicare à l'œuvre 
de rénovalion nationale, 


Arrêle : 


de la 
(Hautes-Alpes) 


Art. Îeæ, — Le conseil! municipal 
bommune de Ja BHatie-Neuve 
est dissous. 


Art. 2 — Il est institué dans la communs 
de la Batle-Neuve (Haulee-Alpes) une déiéga 
tlen spéciale habilitée « prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Guérin (Camille); membres: 
MM. Aubin (Gabriel), ‘ivauuan (Edmond. 


art 3 
Chargé de 
Fait à Vichy, le 20 mars !941 
A! DANIAN. 


llautes-Alpes est 


présen: arrêté. 


— Le préfet des 
l'exécution Cu 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de la Batie-Vieille (Hautes-Alpes) 
n'apporte pas une aide efficace à l'œuvre de 
rénovation nationale, 


Arrête ; 


municipal de la 
(Hautes-Alpes) 


Le conseil 
la Batie-Vieilje 


Art fer, — 
commune de 


est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de la Batie-Vieille (Hautes-Alpes) une dé'é- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêries 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président: M 
bres: MM. Jaucsaud 
(Disdier) As. 

Art. 3. — Le préfet des Hautes-Alpes est 
chargé de l'exécution du rrésent arrêté. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 

Al DARLAN. 


(Hippolyte); mem- 
Arlabosse 


Rauchon 
(Gnstlant), 


Considérant qu’en raison de dissensions In- 
térieures, ke conseil municipal de la commune 
de Dauphin (Basses-Alpes) ne peut gérer, 
de façon satisfaisante, les affaires commu- 
nales, 


Arrête: 


de la 
eét dis- 


conseil municipal 


(Basses-Alpes) 


Art. fer, — Le 
comioune de Dauphin 


sous 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Dauphin (Basses-Alpes) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les inômes déct- 
sions que le conseil municipal et ainéi com- 
posee : 

Leoutfre (Joseph: membres: 
Nalin (Adrien) 


Pré:iden M. 
MM. Guigou (Aiïmé}, 
art. 3 
chargé de 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941 
Al DARLAN. 


des Bascses-Alprs est 
du préserit arrêté. 


Le préfet 
exécution 


v 
1 


muni'ipa! de 
fHautrs-Alnes) 
l'œuvre 


Considérant que le conseil 
la commune de Barcillonnette 
n'apporte pas une aide efflicase à 
de rénovation nationale 


Arrû:t:; 


conseil munic{fpal de la 
illonnette {Hautes-Alues) esi 


Art er, — Le 


commune de Bar 
disseus. 


Art. % — |! eet institué dans la commune 
Barcilionnette (liautes-Alpes) une déléga- 
babilitée à prenir: les mén'es 
le conseil municipal et ainsi 


de 
tion spéciale 
décisions que 
compéée : 


(Marce!]: membres: 
Eveque (Edmond), 


Président: M, Pasval 
MM. Para (Augus!e), 
Art, à. 
chargé de 

Fait à Vichy, le 20 mars 141. 
Al DARLAN, 


Le préfet des THautss-Aipes est 
exécution du présent arrêté. 


j' 


consel! mrinicinal de la 
(Hasates-Alp°s) n'ap- 
efliuace à l'œuvre de 


Considérant que ‘e 
commune d'Ecpinasees 
porte pas une aide 
rénovation nationale, 


Arrûte: 





Le consei municipal de Ja 
haisses (lfau‘vs-Alps;! est dis- 


Art. fer, — 
rommune d'Es] 


4 sous. 





Art. 2 — IN est institué dans la commune 
d'Espinasses (Hautes-Alpes) une déégaiion 
spéciale habilitée à prendre les mnêm?s de. 
cisions que le conéeil municipal et ainsi com. 
posée : 

Président: M. Margitllan 
bres: MM. Aubin (Ernest), 
tin). 

Art. 3. — Le préfet des Hautes-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


(Eugène): mem. 
Martin Ba] 


Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 
Al DARLAN, 


Considérant que le conseil municipa! de la 
commune de Fouillouse (Hantes-A'pcs' n' 
porte pas une aide eflicace à l'œuvre de ré- 
novation nationale, 


Arrête : 
der. — 


de 


conseil municipal 
(Hatles-Aipes 


Le 
Fouillouse 


Art 
commune 
dissous 


Art. 2. — Il est 
d2> Fouillouse (Hautes-Alpes) une 
spéciale habilitée à prendre les 
cisions que le conseil municipai et 
compnokée : 


Président: M. Jeaume ‘’Ernest); membre: 
MM. Vollaire (Jean), Bertin (Albin dit Louis 

Art. 3. — Le préfet des Hautes Alpes es 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


institué dans la commune 
délégation 
môémes dé 


ainsi 


Fait à Vichy, le 20 mars 1941 
Al Dan] AN, 


Considérant que le conseil municipal de la 
conupbune d'Orcières (Hautes-Alpes) n'appartle 
pas une aide efficace à l’œuvre Je rénovaiion 
nationale, 


Arrè'e : 


conseil municipal de 


(Hautes-Atpes) est 


fer, — Le 


d'Orcières 


Art 
commune 
sous 


Art. 2. — 11 est institué dans ja commune 
d'Orcières (Hautes-Alpes) une dé'égation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conscil municipal et ainsi compose: 


membres: 
fils. 


Sarrazin (Jean); 
Bernard (Léon) 


Président: M. 
MM. Sarret (Louis), 
Art. 3. — Le préfet des Hautes-Alpes 
chargé de lJ’exéculion du présent arrèlé. 


es 


Fait à Vichy, le 20 mars 1941 
Al pan 


Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein, le conéeil municipal 
de ja commune de la Salle (Hautes-Alpes) 
ne peul pas gérer de façon sal.:faisante :es 
affaires communales, 


Arrête : 

Art. 1e, — Le conseil municipal de ‘a 
commune de la Salle {Hautes-Aloes) éet dis 
sous. 

Art. 2. — Il est institué dans la comrmurre 
de la Salle (Hautes-Alpes) une délégation sik- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi cumn- 
posée : 

M. 
(Elie), 


Majoli (Roberti; membre; 
Bompard (Marcellin). 


Pré:ident : 
MM. Albert 
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art 3. — Le préfet des Hautes-Alpes est 
ohsryé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 20 mars 1341. 


Al DARLAS, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
exstant dans 60n sein, le conseil municipal 
de la commune de Saint-Etienne-en-Devoluy 
(Hautes-Alpes) ne peut gérer de façon sa- 
tisfaisante les affaires communales, 


Arrête : 


art 4e. — Le conseil municipal de 1a 
commune de Saint-Elienne-en-Devoluy (Hau- 


tes-Alpes) est dissous. 


art 2 — Ji est institué dans la commrine 
d Saint-Etienne-en-Devoluy  (Ilauteé-Alpes) 
une délégation spéciale habilitée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil municipal 
et | composée : 


President: M 
br AM 


Aurouze 


(Elie), 


(Etsane) ; 
Michel 


meln- 
(Clodomir). 


serres 


Art. 3. — Le préfet des Hautes-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 


Al BANLAN, 


C dérant que le conseil municipal de M 
rommun2 de Savines (Hautes-Aïnes) n’apporie 
J side efficace à l'œuvre de rénovation 

Arrôte : 

art. er, — Le conseil municipal de la 

4 e de Savines (Hautes-Alpes) est dis- 


ârt 9, — [1 est institué dans ja 


commune 


de Savines (lHautes-Alpes) une dé'égation spé- 
c habilitée à prendre les mêmes décisions 
Q e conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. 
M\ Félix 


membres : 
(Louis). 


Pavie (Alphonse: 
(Félix), Rarnaud 


rt. 3 — Le préfet des Hautes-Alpes est 
chirze de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 20 mars 1951. 


Al DARLAN., 





€ dérant 


] n 


le conseil municipal de 
une de (Hauies-A'pes) n’ap 
porle pas une aide efficace à l’œuvre de ré- 
Bovalion nationale, 


que 


Serres 


arrête: 


Art. 4er, -— Le conseil municipal de Ja 
commune de Serres ‘Hautes Alpes) est dis- 


art, 2, — NM est institué dans ja commune 
(Hautes-Alpes) une délégation sné- 
habilitée à prendre les "mêmes déci 
Sons que le conseil municipal 2! ainsi €om- 


de Serres 


ciale 


Mazet (Grorges);: 
{Auguéte), Marin 
«Lauis) fils 


Président: M le docteur 
membres: MM. Depeyre 
(Paul), Peuzin (Jean!, Joubert 

art. 3. — Le préfet des Tauies-Alpes esi 
Chair: de l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Vichy, ‘e 20 mar: 194! 


Al DARLAN, 











Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de Tallard (Hautes-Alp>s) n'apporte 
pas une aide efficace à ‘œuvre de rénovation 
nationale, 


Arrête : 


Art fer, — Le conseil 
commune de Tailard 
sous. 


municipal de Ja 
Hautes-Alpes) est dis 


Art. 2. — Il est institué dans coryInune 
de Tallard (Hautes-Alpes) une délégation epé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi compo 


Président M. Correard; membres Ms! 
Masse, Ricard (Clément) fils. 


Art. 3. — Le préfet des Hautes-A'pes est 
chargé de l'exécution du précent arrêté. 
Fait à Vichy, le 20 mars 1941 


Al PDARLAN, 


Considérant que le conseil municipal! d 
la commune d'Eze£<ur-Mer (AI Maritimes 
a une altilude hostil: à l'œuvre d réno 
valion nationale entreprise par Je Gouverne 
ment, 

Arrêle : 

Art. 4er. — Le conseil municipal de Ja 
commune d’Eze-sur-Mer (A s-Maritimes) est 
dissous, 

Art. 9. — fl est institué dans la commune 
d'Eze-sur-Mer (Alpes-Maritimes) une déléga 
tion spéciale habilitée à prendre les mêtLes 

1 


décisions que le conseil municif 


composée ; 

Président: M. Dumazcdier 
membres: MM. Ciocco (Jear 
‘Pierre-Jean), Monnet (Jean). 


Art. 3. — le préfet des ilimes est 


Alpes-Mai 
pré 


chargé de l'exéculion du sent arrêté. 
Fait à Vichy, le 21 mars 1951 
Al DARLAK, 
Considérant que les membres du const 
IHuUNnICIpa de la cornrmmune de Tourlause 
(Ariège) font preuve de né£ e et dre 
partialité dans la geetion des affaires com 
munales, 
Arrèle 

Art. der -- Le conseil m ipal de ])n 
commune de Tourtouse (Arlège) est dissous 


Art. 2 — {l est instilué Gans !a commune 


de Tourtouse (Ariège) une dé'“golion spé 
clale hahililée à prendre les mèmes déci 
sions que le conseil municipal ‘1 ainsi Com 
paré : 


Président: M Cazeaux: membres um 


Art. 3. — Le préfet de l'Ariège est chargt 
de l'exécution du présent arrêie, 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941 

Al DAHLAN, 

Considérant que le conseil muciripal de la 
coratm! de Saint-Martin-d'Oydes fArège}l à 
manifesté de l'hostilité à l'œuvraz de rénova 
lion Na: A 

A! t 

Art. der, — Le conseil munceipal de la 

comimune de Saint-Martin-d'Ovdes (Ariège) esl 


dissous. 
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— 


Considérant que le conseil municipal de la 
sœummune d'Eyragues (Bouches-du-Rhône) ma- 
nifeste de l'hostilité à l'œuvre de redresse- 
ment national; que, notamment, il s'est abs- 

mu d'assister à la cérémonie comimémora- 
ve du 11 novembre 1949. 


Arrêts : 


iscil municipal de la com- 
jouches-<e Rhône) est dis- 


institué dans la comnmune 

tes (Bouches-du-Rhônt une ga- 
éciale habilitée à prendre les mêmes 
municipal et ainsi 


d f: délé 
tion 
de HE 


Compos e : 


que le conseil 


P lent ‘aujeau Dé ' mmeétnbres: 
MM. NI | 


DAT LAN. 


ible de cons- 
(Creuse) 
façon sa 


Considérant qu'il n'est pas po 
tiluer dans la <ommune de Royère 
une municipalité apte à gérer, de 
Msfaisante, les OMONNAUX. 


intärat 


Arr 


! 
{or Le conseil munk 


mune de Royère Creuse) est d 


Art. ? Hi est institué dans la commune 
de Royère (Creuse) une délégalion spéciale 
habilité à prendre 1es memes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée 


MM. Villalel 


Président. M 
(Jean) Fanton 


Salon; rrempres 
Jean). 

Art. 3 Le préfet de la Creuse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1944. 
A! BARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Vicrsat (Creuse) fait preuve de 
parlialilé et de négligence dans la gestion 
des allaires municipales, 


Arrête : 


Le conseil municipal de la com- 
(Creuse) est dissous. 


Art. fer 
mune de Vicersat 

Art. 2. H est institué dans la commune 
de Vicrsat (Creuse) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
ke conseil municipal et ainsi composée : 

Président : M. Meunier (Marcellin); mem- 
bres: MM. Lauvergnat (Ienri), Chartron (A]- 
ber!). 


art. 3 Le préfet de :a Creuse est chargé 
l'exécution du présat arrûté. 
Fait à Vichy, te 21 mars 1M1. 
Al DARTAN. 


fie 


Consklérant que le conseil municipal de la 
rommune de Preyssar-d'Excideuu (Dordogne) 
a'assure pas une gestion éonvenable des af- 
faires communales, 


Arrête : 


Art, 1er Le conecil municipal de la com 
mune do Preyssac<d'Excideuil (Dordogne) est 
dissous. 

art, 2 HU est institue dans la commune 
de Preyssacd'Excideuil (Rordogne) une dé- 
Kgation spéciale habitée À arepdre les mô- 





nes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Desveaux (Jean): membres: 
MM. Rabe, Lespinasse, Darnat. 


Art. 3. Le préfet de la Dordogne est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, ie 20 mars 1941. 
Al DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune des Mages (Gard) est hostile à 
l'œuvre de redressement national entreprise 
par le Gouvernement, 


conseil municipal de la com- 
(Gard) est dissous. 


Art, 19r. — Le 
mune des Mages 


Art. 2. I est institué dans la commune 
des Mages (Gard) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée 

Président: M. Boisson (Marcel), membres: 
MM. Broche (Emile), Pialat (Paul), Dumas 
(Louis). 


Art. 3. — Le préfet du Gard est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
à Vichy, 1941. 
Al DARLAN, 


Fait le 2 mars 


Considérant que le consei! municipal de Ia 
commune de Sauve (Gard) n'apporte pas une 
aide efficace à l'œuvre de redressement na- 
tonal, 


Arrèle : 


Art. fer, Le conseil municipal de la com- 
mune de Sauve (Gard) est dissous. 


Art. 2. 1 est instilué dans la commune 
de Sauve (Gard} une délégation spéciale hab" 
litée à prendre les mèmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président : M. Coulondre (Pierre); mem- 
bres: MM. Gal (Clément), Bresson (Marer!), 
Boisson (Aimé), Azema (Emilc'. 


Art. 3. — Le préfet du Gard est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 20 mars 1911. 
Al DARLAN, 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Monségur (Gironde) fait 
preuve, dans sa majorité, d'hostilité à l’œu- 
vre de rénovation nationale; que notamment 
cette majorité a refusé, sur proposition du 
maire, d'inscrire au registre des délibérations 
une adresse de conflance au Gouvernement 
du Maréchal, proposée par la minorité des 
membres du conseil, 


Arrête : 


Art. for, — Le conseil municipal de la c5m 
mune de Monségur (Gironde) est dissous. 


— I est instilué dans la commune 
de Monségur {Gironde) une délégation 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Marteau (René); membres: 
MM. Cambert (Marius, Cazeaux (Gilbert). 


Art. 2. 


spé- 


Art, 3. — Le préfet de Lat-ct-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 21 mars 1914 
A! DARLAN. 





Conskiérant qu’à la suite du décès du maire 
et de la démission de l'adjoint, W n'a pes 
été possible de constituer dans ia commune 
de Saint-Martindes-Combes (Hérault) une 
municipalité apte à gérer, de façon satictai. 
sante, les affaires communales, 


Arrêle: 


art. {er Le cons municipal de ls com. 
mune de Saint-Martin-des-Combes (lérauit) 
est dissous. ‘ 


Art. 2 Hi est institué dans la commune 
de Saint-Martin-des-Combes (Hérault) une dé. 
légation spéciale habilitée à prendre je 
mêmes décisions que le consei! municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Meissimilly (Franck); mem. 
bres: MM. Conmonnery (Gustave), Alibert 


Art. 3. Le préfet de l'Hérault st <harg 
de l'exécution dm présent arrèté. 


Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'à da suite de la démission 
du maire de dla commune de Saurier (Puy- 
de-Dôme), il n’est pas possible de constituer 
une municipalité aple à gérer de façon sa- 
tisfaisante les aflaires communales, 


Arrête : 


Le conseil municipal de ja com- 
est dissous, 


Art {er 
mune de Saurier (Puy<e-Dôme) 


Art. 2. H est institué dans la commune 
de Saurier (Puy-de-Dôme) une délégation 
spéciale habililée à prendre les mêmes déci- 
sions q'ie le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M 
Guittard (Gabriel), 


Art. 3. — Lea préfet du Pur<der-Dôme cest 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Charmensat; membres: MM. 


Danglard. 


Fait à Vichy, le 20 mars 1941 
Al DANLAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Fontenay (Indre) fait preuve 
d'incompétence et de négligence dans la ges- 
Uon des affaires communales, 


Arrêle: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Fontenay (Indre\ est dissous. 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Fontenay (Indre) une déiégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée. 

Président: M. Bordet (Pierre); membres’ 
MM. Chauveau (Georges), Boile (Pa), Alli- 
brant (Gaston). 


Art. 3, — Le préfet de l'Indre est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté. 


. Fait à Vichy, le 21 mars 1911. 
Al DAMTAN, 


Considérant que le conseil municipa! de Ia 
commune de Vensat (Pay-de-Pôme) fait 
preuve de négligence dans la gestion des af- 
faires communaics, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com 
mue de Vensal (Puy-de-Lüme! est dissous. 
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yrt. 2 — U est institué dans La commune 
de vensat (Puy-de-Dôme) une délégation spé- 
cake habilitée à prendre le mêmes déc- 
que le conseil municipal et ainsi com- 
Président : M. Eguillon 
mem MM. Thivat-Lescur 
for: Tardif (Baptiste). 
— Le préfet du Puy-<e-Dôme est 
l'exécution du présent arrêté. 


(Jean-Raptiste) ; 
hres : Jean), Tete- 
\r 4 
charge de 


le 21 mars 1941. 
Al DARIAN. 


k à Vichy, 





considérant que le Conseil municipal de la 
nrnmune de Lescar (Basses-Pyrénées) est rn- 
duit à un effectif qui ne Jui permet plus d'as- 
eurer, dans des conditions satisfaisantes, 
gestion des affaires communales, 


arréle 
ant, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
m de Lescar (Basses-Pyrénées) est dis- 
er 
rt. 2. — Il est institué dans la commun 
& lLescar (Basses-Pyrénées) une délégation 


gpéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posé 

président: M. d’Ariste (Joseph); membres: 
MM Carassus (Hippolyte), Touzanne (Denis). 


art. 3 Le préfet des Basses-Pyrénées est 
chareé de l'exécution du présent arrété 


Fart À Vichy, le 20 mars 1941. 
Al PARLAN. 





ansidérant que le conseil municipai de la 
te ine de Rigarda (Pyrénées-Orientales) 


I ire pas de façon satisfaisante l’adminis- 
tr des intérêts communaux, 
Arrûle : 
À jer, — Le conseil municipal de la com 
de Rigarda (Pyrénées-Orientales) ect 

L 

A 2. — Il est inslilué dans la commune 
di garda (Pyrénées-Orientales) une déléga- 
t péciale habilitée à prendre les mêmes 
] ons que le conseil municipal et ainsi! 
ru se : 


F ent: M 


de] Laguerre 
MM. Bataille 


mem 


(Prosper), Garrigue (Fran 
Le 
À ? Le préfet de: Pyrë! 6 O! ntales 
€ argé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 
Al DARIAN. 
mine? 
Considérant que les membres du conseil 


; ipal de Ja commune de Sahorre (Pyré- 
nées-Orientales) ont manifesté de l'hostilité à 
l'œuvre de redressement national, 


Arrûle : 


art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 


mune de Sahorre (Pyrénées-Orientales} est 
lissous, 
Art, 2, — I] est institué dans la commun: 


de Sahorre (Pyrénées-Orientales) une déléga- 
lon spéciale habilités à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et aînst 
Corn posée : 

Président: M. Sola (Marius); mer,bres: 
MM. Lacambre (Eugène), Julio (Jean), 





Art. 3. — !e prélet des Pyrénées-Or 
est ohargé de l'exécution du présent arrûté 


Fait À Viet 5, le 20 mars 1941 


entales 


A! DARLAN 
Considérant que le maire de la commune 
de la Chapelle-de-Guinchay (Saône-et-Loire 


d'une condan 

eure, les qualités mo 
ccsemment de 
municipal se 
affaires de la 


ne présente plus, du fait 
tion judiciaire antéri 
ral nécessai pour l'accomp 
son mandat, et que le conseil 
désin'éresce de la geslion des 
commune, 


lires 


Arréle 
Art. fer Le conseil municipal de la con 
mune de la Chapelle -de-Guinchay (Saône-el 


Loire 

Art. 2 Il est instilué dane 
de Ja Chapelle-de-Guinchay et-Laire) 
une délégat;on spéciaie habilitée à prendre 
Jes mêmes décisions que J nunicipal 
et ainsi composée: 

Président: M. Thierry (Jules membres 
MM JLoron (Antoine), Chauvet (Félix), Dou 
cet (Charles), Charvet (Alexandre 

Art. 3 
chargé de 

Fait à Vichw, le 


est dissous 


CannInuneé 


(sSaûnes 


‘ 


Saône-et-Loire es! 


Le préfet de 
l'exécution du présent arrêté. 
20 rnars 1941 


! 


A! DARNLAN, 





Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Coise-Saint-Jean-Pied-Gauthier 
(Savoie) n'apporte pas une aide efflsace à 
l'œuvre de redressement national entreprise 
par le Gouvernement, 


Arrête 
Art, {er Le conseil municipal de la cem- 
mune d2 Coise-Saint-Jean-Picd-Gauthier (Sa 


voie) est dissous. 


Art. 2, — Il est instilué dar umune 
de Coise-Saint-Jean-Pjed-Gauthi savoie) 
une délégation spéciale habilitée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi ‘omposée ; 

Président : M d'Alexandry d'Orengianfi 
(Paul membres: MM. Battard xl Sou 
darin (Etient , Uirod Fr ncois 

art. 3 Le préfet de la Save est chargé 
dl e Xé p pre I 

Fait à Vichv, le 20 ma 1911 

A! DARLAN 
ns 

Ca Jjérant que le « I pal de Ja 
comm e d N Mar (ie-Cuin (savoie 
1 ado Il ittitude Nhoet a l'œuvre de 
ré] } LM a] 

Arrêt 

Art. {er I de { 
nune « S te-Mai « ñ s t < 
dissous 

Art. 2. — Il est institué dans la communt 
de Sa e-Marie-de-Cuines (Sa une déké 
wallon £ le habilite \ prendre le memes 
décisions qu co *1 uni pal et air 


compost 


Président: M. Chamiot (Françoi mem 
bres: MM. Berard (Alexis), Genin (Jérémie). 
Art. 3. — Le préfet de la Savoie est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 26 mars 1941 
A! DAHLAN, 


—@ © +- 
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(Cantal), est déclaré dénnesionnaire l'office 
> ses fonctions 

Le préfet du Cantal 

ution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, fe 21 mars 149#1 

À DAUAN. 


| 


Les 


est chargé 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Mélasses indigènes et aliments mélassés. 


d'Etai à l'économie 


le ministre secré- 
secrétaire 


Le ministre St luire 
nutionale et aux finances, 
toire d'Etat à l'agriculture et le 
d'Etat au ravitaillement. 

Vu l'article dé la loi du 27 septembre 
1910 portant organisation de la répartition 
des prodnils agricoles et des denrées alimen- 
faires; 

Vu la loi du 1 octobre 1940 modiftant, 
comptant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu le décret du 12 octobre 1940 sur les 
aliments du bétail æt les produits destinés 
à Ga fabrication d'aliments mÉlacsés ou com- 
plets : 

Vu l'arrêté 
organisation 
bétail : 

Vu l'avis du 


1%0 portant 
aliments du 


du % novembre 
du marché des 


comité centraf des prix, 


ArrAtent : 


Art. ter, — Le tonnage des Srélasses ‘inéi- 
gènes réservées à l'alimentation du bétail, 
prévu par l'article ter du décret du 21 avril 
1999, ect fixé, pour la pérlode du ft décem- 
bre 1910 au 30 septembre #41, à 100.00 ton- 
nes, à raison de 20000 tonnes par tranche 
de deux mois, du 1er décembre 1940 au % juil- 
let 191, et de 20000 tonnes pour le mois 
d'août 49. Si la quantité allouée pour une 
période de deux amois s'avère insuffisante, 4] 
pourra être fait appel am contingent de la 
périade suiwante, dans da Ltte du contingent 
général de 100.000 tonnes ci-dessus prévu. 


Art, 2, — A dater de la publication du 
présent arrêté et jusqu'au 30 septermibre 1941, 
les prix de base de la mélasse destinée aux 
éleweurs et aux préparateurs d'aliments pour 
la mourriture des animaux et dans la limite 
de la quantité prévue à l'atcle 2e du pré- 
gent arrêté seront déterminés æainsi qu'il 
sut: 

{o Mélasses produites durant la campagne 
2229-1910: prix fixés par le Gécret Au 12 orto- 
bre 1940; 

20 M<lasses produites durant la Campagne 
820-1951, mélasses de sucrerje ou de raff- 
serie, base minimum 39 degrés Baumé, 
& degrés sucres totaux dans In mélasse, 
l'unité: 1 fr. 10, auquel s'ajoutera, à partir 
du 1e mars 4944, une prime de conservation 
Se 1 centimne par degré æt par mois. 


Art. 9%. — L'article fer dn décret du 12 octo- 
Dre 1910 susvisé est remacë par les dispo- 
gitions ettivantes : 

«a A oter de la promulgation du présent 
rôté, les prix des aliments du bétal ci- 
dessous désignés sont ainsi fixés : 

le quintal. 


« Sousproduits de mouture. .s.r.. 
« Marcs de pommes sèches....... 
« Sons mélassés, base 49 p. 100 de 
sucres totaux évalués en gmosse, 


Bilasse à 48 dagrés Clemget....s….. 444 & 








le quintal. 


trus 

« Sons rmélassés, base 24 @. 400 
de sucres totaux évalués en glucose, 
mélasse à 48 degrés Clerget 

u Pailles mélassées, base 22 p. 400 
de sucres totaux évalués en glucose, 
mélasse à 48 degrés Clerget........…, 

« Paille de blé en bottes 

« Païlles d'avoine, seigle et ‘orge 
en bottes ........... ess 1 …. De 
majorés d'une prime de conservation de 50 
centimes par quintal et par mois à compter 
du 17 octobre 1%40 ». 


110 x 


Art. 4. — Les prix ci-dessus s'entendent pour 
une marchandise nue, départ des magasins, 
moulins ou usines, taxes sur les transactions 
non comprise. 

Art. 5. — Le directeur de l'économie géné- 
rabe, le directeur de la production agricole, 
le directeur général des contributions indirec- 
tes, les préfets et le bureau national des ali- 
ments du bétail sont chargés, chacun en & 
qui le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêté, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 47 mars 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIKA, 
mänistre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
JEAN ACHARS. 


+0. 


Le 





Chocolat. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économbke 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 


Vu da loi du 21 octobre 190 modifiant, com- | 


plétant æt codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu l'arrêté du 7 février 1941 portant fixa- 
tion des prix des beurres æt poudres de cacao 
et äu chocolat ; 

Vu l'avis du comité central &es prix, 


Arrétent: 


Art, 4er. — Les industriels qui fabriquent 
du chocolat sont autorisés à incorporer aux 
prix qu'ils pratiquaient de 4 septembre 1939 
une majoration maxima de: 


40 20 p. 400 pour le chocolat en tablettes, 
sans que le prix de verite puisse excéder: 

a) Pour le chocolat en tablettes de 250 gram- 
mes, 17 fr. 40 le kilogramme; 

b) Pour le chocolat en tablettes de 1% gram- 
mes, 16 fr. 60 le kilogramme; 

20 41 p. 14060 pour Île chocolat praliné en ta- 
blettes, sans que le prix de vente puisse æxté- 
der 27 fr. 40 le kilogramme. 


Ces prix s'entendent marchandise vendue 
franro de port, taxe à la production et taxe 
sur les transactions comprises. 


art. 2. — Les marges eommerciales æppli- 
quées æu 1+ septembre 4989 par les commer. 
çants en gros et les commerçants détaillants 
sont maintenues en valeur absolue. 


Dans chaque département et dans la limite 
des prix limites ci-après, les préfets pour- 
ront fixer les prix de vente des com- 
merçants en gros et des commerçants dé- 





eut 
taillants, après avis des comités départemen. 
taux et en tenant compte des marges prat. 
quées dans leur région par le commerces de 
gros et de détai. 

Prix Jimite de vente par les comm 
en gros: 

Chocolat en tablettes de 2% ETatiines, 
19 fr. 50 le kilogramme ; 

Chocolat en tablettes de 4% gronunes 
20 fr. 80 Le kilograrmme ; 

Chocolat praliné en tablettes, 30 fr % Je 
kilogramme. 

Prix limité de vente au consommateur 

Chocolat en tablettes de 250 grammes, 4 hr 
le kilogramme ; 

Chocolat en tablettes de 125 grammes, % fr 
le kilogræmme ; 

Chocolat praliné en tablettes, 42 fr. le ki. 
gramme. 

Art. 3. — Les dispositions des artiches 2 et 4 
de l'arrêté du 7 février 1941, relatives aux prix 
des chocolats, sont abrogées. 


“ants 


Art. 4. — Le directeur de l'économie géné. 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui entrera en vigucur à 
compter de la date de sa publication au Jour. 
na officiel. 


Fait à Vichy, le 47 mars 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JRAR ACHARD, 


+0+- 





Administrateurs ; ovisoires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'&vonomie 
nationulke et aux flnances, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
les nominations d'admiristrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants, 

Vu le décret du 16 janvier 191; 

Vu l'arrêté du 20 février 1941, 


Arrête: 

Article unique. — Les dispositions de !l’ar 
rêté du 20 février 1941 sont rapportées en ce 
qui concerne Ta nomiMmation de M. Devices 
comme administrateur provisoire de la banque 
— et C°, 45, boulevard Haussmann, à 
Par 


Fait à Paris, le 17 mars 1941. 
Pour Te ministre : 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 


HENRI VEROY. 
6e - - —— — 





Sociétés de capitalisation. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 419 mars 
1941 : page 4227, 3° colonne, treize Hgnes avant 
la fin, au lieu de: « Vu Ja Joi du 19 décembre 
1897 œrelatiwe A... «, dire: « Vu a Joi du 
19 &écembre 4907 relative à... =. 


++ 





Personnel des services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 28 février 4941 ën 
directeur du ‘Trésor, M. Ma (Gasteny, com- 
mis Tr — du Trésor de # chasse à la re- 
celte &es finances de Lorient (Morbihan), 4 
été affecté, en la même qualité, à Ja percep- 
tion de PontT'Abbé ‘"inistère) ( ica!ion 
des dispositions de l'a..cle 55 du décret du 


9 juin 1939). 
+ee- 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Corps civil du contrèle de l'administration 
dé l’armée. 





Par arrêté en dale du 18 mars 1941 du géné- 
ral d'armée, commandant em ehef des forces 
terrestres, ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre, a été inscrit au tableau de classe- 
ment pour contrôleur de 3° classe de l’admi- 
pistration de l’armée: 

M. Lionnet (François-Octave), eapilaine du 
génie, en congé d'armistice. 


ne ———— ——— 


a 


MINISTÈRE DE LA MARINE 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 49 mars 1941 de 
l'aniral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, à été nommé à l'em- 
pioi de sous-directeur, en remplacement de 
M. Chantrenne (L.-J.-L;, admms, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la re- 
traite: 

M. Gayral (J.-G.-P.), chef de bureau de l'ad- 
ministration <entrale du secrétariat d'Etat à 
k marine, 


EE 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Délégation de signature, 





Par arrêté en date du 21 mars 1941, M. Henry 
Bonnet, ordonnateur secondaire, est autorisé 
à déléguer sa signature, en cas d’empêrhe 
ment, à M. André Hervet, qui signera ès qua- 
tés et par ordre. 


— 66  ——— 





Génie rurat. 





Reclificalif au Journal ofjiciel du 1 mars 
d%1: page 966, 2° colonne, au lieu de: « Par 
application de l'arrêté du 4 novembre 19, 
sont dispensés de l'examen de tilularisa'iom 
À la 4 classe d'’adjnints techniques du génie 
rural », lire: « Sont dispensés de l’examen de 
Utularisation et titularisés, par application de 
l'arrêté du 4 novembre 1940, à la 4e classe 
d'adjoints techniques du génie rural ». 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Administration centrale. 





Par décret en date du 21 mars Ki, M. Amé- 
dée Leclerc, ancien chef de bureau hors 
classe à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat à l'aviation, a été nommé direc- 
teur honoraire au secrétariat d'Etat à l’avis- 
t'en. 





Ordonnateurs secondaires. 


Le ininistre secrétaire d'Etat à 
Rallonale et aux 
d'Etat à l'aviation, 

Vu Varlicle 82 du décret du 31 mat 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la lol du 27 juillet 1940 relative À In 
ferme des actes administratifs individuels 

Vu Ja loi du 28 décembre #0 flxant les 
crédits applicables aux dépenses du premier 
trimestre 1941, 


l'économie 
finances el le secrélaire 


Axrèteni : 
Article unique. — Sont nommés ardonna- 
teurs secondaires des dépenses du secrétariat 
d'Etat à l'aviation : 
L'intendant du commandement supéricu 
| l'air em Afrique du Nord à Alger; 
L'intendan! du commandement de l'air au 
Levant à Rayack. 
Hs liquident et manda‘ent les dépenses con- 
; formément aux règles de la comptabilité pu- 
blique. 
Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 
YVES DOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BENGENET. 


r de 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Ouverture de crédits. 


—— 


| Par arrèlé en dale du 10 mars Hi, H est 
ouvert au secrétariat d'Elal à l'éducation pa- 
tionale, à litre de fonds de concours pour dé- 

nses d'istérêt publig, un crédit de 2 mil- 
eme 614.766 fr. %, applicable aux chapitres 
ci-après du budget des beaux-arts pour l'excr- 
cice 1940: 


Chagitre EE... soso e . 20.00 » 
Chapifre 38.........0 svesves 500.379 n 
Chapitre .........ss.. «…. 2.096.745 9% 
Chapitre Mi... os. coso ses 2.616 09 
2.614.766 % 
9 -L————— 


Ecoles normales supérieures de garçons 
et de jeunes filles. Bourses de licence. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 février 
194t : page 91, 3° colonne, au lieu de : « te Sec- 
tion des lettres, mardi 10 juin, de huit heures 
à douze heures, « option B », langues vi- 
vantes », lire: « mardi 140 juin, de huit heures 
à quatorze heures, « option B », langues vi- 
vantes ». 


++ 





Examens ot concours de l'enseignement 
primaire et primaire supérieur en 1941. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 
1961: pages 1059 et 1051, tableau des dates 
d'examens: le service des examens du dépar- 
tement de la Seine, rue Mabillon, 3 bis, a été 
transféré 12, rue de l'Abbé-de-l'Epte. 


+0 2— 





Recteurs d'académie. 





Le secrétaire d'Elat à réducation nationale 
et à la jeunesse, 
Vu le décret du 21 juillet 1897 et parliculiè- 


_. 


Arrête : 

Art 1e, M. Mauraïn, membre de l'Inst 
tut, doyen de la faculté des sciences de l'unt 
versité de Paris, vice-président du eonseil de 
l’umiversité de Paris, est chargé, en outre, 
à titre provisoie, «es fonctions de recteur dé 
l'académie de Paris. 

Art. 2. Le drecteur da l'enseignemen 
supérieur est chargé de l'exécution du prése 
irrété. 

Fait à Paris, le % février 144. 

JEMOME CARO ISO 


— _— +. 


inspection générale des bibliothèques 
et archives. 


LA crétai d'Etat à l'éducation na '. 
et à Rx jeunesse 
Arréle 


Bonnerot, consers 


Article nnisue - M. Joan L 
vateur de la bibliothèqne de l'université de 
Paris, à rang et prérogatives d'inspeeteur gé- 
néral des bibliothèques et archives. 


Fait à Vichv, te an sms #41 


JÉRÔME CANCUPINO 


++ - 


L Conservatoire national des arts et métiers. 





Par arrèté 1941, M. Ra 
gey, inspecteur gcnéral de l’enseiguemend 
technique, a été placé nors cadres et nommé 
à compter du 17 mars 19%, pour un: période 
de uit ans, directeur du conservatoire 
tional des ar!s et métiers. 


++ 


en dale du 5 ma 











Enseignement technique, 





Par arrélé en date du 5 mars 1941, M. San. 
telli (tésar), agrégé de l'Université, profes 
seur au lycée Henri-IV, ex-inspecteur d'aca. 
dérnie adjoint au érecteur de l'enseignement 
de la Seine (em£:'= supprimé), est normmé 
inspeciour général de l'enseignement techni- 
que, en remplacement de M. Ragey, appelé à 
d’autres fonctions. 

CRE LA AE CR SSL TRE 


SECRÉTABAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Projets communaux et régionaux 





d'urbanisme. 
Nous, Maré je France, chef de ! Li 
franç , 
Vu la loi du 11 octobre 1940, et nolar ent 
les articles 3 et 33 de ja lo); 
Sur Ja proposition du ministre s re. 
d'Etat à Pintérieur et du secrétaire d'Etaf 


aux communirat ones, 
Décrét 
Art, er, — Le 
lt q iciles Sont établis 


conditions dans ] lis, 
peouvés et déclarés d'ublité publique, les 
projels communaux «’amcuagement, d'erm 
bellssement et d'extension concernant les 
communes tolalement ou partiellement « 

truites par faits de guerre, ou les projets 
régionaux d'uriémisime concernant les grou 
pements de communes qui comprennent une 
où plusieurs ehgauwrzzas entrant dans la ca 


présent décret définit les 


} 








= © 





| rement l'article 5 de ce décret, 





tégorie précédente, 








———————_ ce 


haque département autre 
tant 


Dan 
“nt de ia Seine, 
Lan 


Da 
con) 


LRARREE 


j d'ur- 
ite de faits 
9 de ]la 


em 
alton ‘le 2 
192%, la sou 
lion est déléguée 
des attributions 
wnmission départementale 
d'extension « l 
l lois Ges 11 mars 1919 
du décret-loi 2 ] 
utre, en vue 
11 octobre 


\nrès 


de ]' 


1919-19 juillet 


nl 4 t 
on-iru 


en nble 


? 

les villes € 
{rt let 

) jhuiat 


l'ap- 


1 . 
lies 


le Li Er 
au Z 
de 


1940, 


en t 


uu 


sion de Ja recons- 
[ pro 
iux d'aménagement et d’exten 
naux d'u me, 
omimunes totalement ou 
s par faits de guerre, 
de communes qui com 


entrant 


11 OT 
rdonne l'étude des 


ban 


RAA L 


ommun 


L 

projets com- 
sous-Commis- 
comp étée par 
notables choi- 
de leur compé- 
nes de moins de 2.000 
au chef-lieu, lingt 

rurel figure obliga 


mbres ai dési- 


des 
la 
est 


l'étude 
nent, 
nl 
personnes 
raison 


i adjoints À la com- 
voix délibéralive à 


! 


l'étude des projets 
nt n'igeressant 
la souséégimission 


régio- 
qu'un 
de 4 
maire 





conan par le 
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de chacune des communes faisant partie du 
groupement, Le prélet peut, en outre, ad- 
oindre À la cormmmi:sion autant de membres, 
lésignés à rais leur compétence, que je 
; comprend de communes 
des communes du grou- 
moins de 2.000 habitants ag- 
u, l'ingénieur en chef 
figure obli parmi 
\iinsi dés 
Les maires et autres membres 
gnés pour compléter la commission parlici- 
pent aux délibéralions de la commission avec 
VOX C 


j 
ll 41 de 
“Trou ement! 
au [rx 
C4 mpi 
au 
du génie rural 


les membres 


si l'une ns 
nement 
gl mÈrÉs chefdie 
caloirement 
ones 


les dési- 


nsuitalive, 


onstituant un 
sur deux ou 

plusieur les  SOouS-COMMIS- 
sions de la reconstruction sont réunies en 
interdépartementale 
l'an des départe- 
par le ministre 
‘1, SUT Ia propo- 
hnique et suivant 
en 
interdépartementale 
complétée, en vue 


Ar! 


grouper s'étendent 
! 


InHenis, 


presence, 

La "01 On 4 
de la reconstruction est 
d'orienter et de coordonner l'élude du projet 
régional, par les maires des communes inté- 
ssées et par des membres désignés par les 
ceux-ci pouvant désigner 
que son département 


partie du grou 


préfets, chacun de 
iutant membres 


s de 
compte lé min { [a 


ant 
pement, 
inäaux d'amé 


d'extension, 
sont 


art. 7 Les pro) Con 
nagement, d'embellissement et 
et projets iux d'urbanisme 

is en considération par le commissaire 
technique à da uclion immobilière, 
après avis de la section d'urbanisme du €o- 
mité national de la reconstruction; ils sont 
ensuite soumis à une cnquêle de dix jours 
dans les formes du décret du 2 mai 18% 
portant règlement d'administration publique 
relatif à la procédure d'enquête préalable à 
la déclaration d'utilité publique, réserve faite 
des dispositions auxquelles il est expressé- 


ment dérogé dans le présent décret. 


les réciot 


rt const 


— Les projets communaux d'’amé 
sont soumis à l'enquête dans la 
commune intéressée; de l'ouverture de 
l'enquête est publié ioutes les oom- 


munes limitrophes. 


Art. 8. 
nasement 
avis 
dans 


d'aménagement sont 
la sous-préfecture de 
l'arrondissement si les limites du groupe- 
ment n’excèdent pas le cadre de l'arrondis- 
sement, à la préfecture du département, si 
les limites du groupement excèdent celles 
d'un arrondissement sans excéder celles du 
département. 

St les limites du groupement s'étendent 
sur plusieurs départements, l'enquête a lieu 
simultanément au chef-lieu de chacun des 
départements intéressés 

Dans tous les cas, avis d'ouverture de 
l'enquête est publié dans chacune des com- 


P 
intéres 


Les projets régionaux 
umis à l'enquête à 


munes CCS. 


Les municipaux des communes 
invités à délibérer sur le 
projet au cours de l'enquête, et au besoin 
convoqués à cet effet en session extraordi- 
naire; leurs avis sont réputés favorables s’il 
n'ont été formulés cinq jours après la clôture 
de l'enquête. 

Après l'enquête, la sous-<ommission de la 
reconstruction compftente exerce le rôk 
attribué par l'article 4 du décret du 2? mai 
19% au commissaire enquêteur ou par les 
articles 10 et 18 du même décret à Ja com- 
mission d'enquête Le préfet présidant k 
commission transmet sous huitaine, avec 
son avis propre, l'avis de la sous-commis- 
sion au commissaire technique; lorsque ke 
projet intéresse plusieurs départements, le 


conseils 
intéressées sont 





22 Mars 1941 


préfet appelé À présider la sous4<ommission 
interdépartementale, communique l'avis de la 
sous-commission aux préfe!s des départlermerts 
intéressés et joint leur avis à celui de la <omn- 
mission en le transmettant au Commissaire 
technique; l'avis demandé aux préfets inté. 
ressés par le préfet présidant la commission 
est réputé favorable, s'il n'a été fourni dans 
le délai de huit jours. 


Art. 9. — Parallèlement à l'enquête d'ut 
lité publique, les projets communaux ou ré 
gionaux d'urbanisme sont soumis à une con- 
férence entre services civils; cette conférence 
a lieu dans les formes définies par le décret 
du 16 août 1853, modifié par le décret du 
12 décemhre 1881. La conférence est ouverte 
par les soins de l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées dans la forme de l'instruction 
sommaire à un seul degré prévue par l'ar- 
ticle 5 du décret du 8 septembre 1878. 


Dans les cas où il aura été fait appliva 
tion des dispositions de l'article 6 du présent 
décret, la conférence sera ouverte par l'in 
génieur en chef des ponts et chaussées du 
département dont le préfet aura été désigné 
pour présider la sous-c sion interdépar 


lemeniale, 


x M) 


Une instruction intermini fixera les 
délais dans lesquels tout service appelé à exa 
miner en conférence un projet d'urbanisme 
et d'aménagement devra avoir fait connaître 
au commissaire technique à la reconstruc 
tion immobilière, s'il est donné ou refusé une 
adhésion aux dispo du projet. 


stéi icHe 


sitions 


Art. 10. Après accomplissement des for- 
malités défin:es ci-dessus, le projet est ap- 
prouvé après avis du comité national de la 
reconstruction et Sur la proposition du com- 
missaire technique à la reconstruction immo: 
hilière, par arrêté concerté du ministre se- 
crélaire d’Etal à l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat aux communications. 


Cette approbation vaut déclaration d'utilité 
publique sans qu'il soit procédé aux forma- 
lités prescrites par les titres Ier et 11 du décret- 
loi du 8 août 1935. 


Une déclaration d'utilité publique spéciale 
devra intervenir pour les opérations en vue 
desquelles les exproprialions n'auront pas été 
réalisées dans le délai de quinze ans à dater 
de l'approbation du projet. 


Art. 11. — Les projets d'aménagement, 
d'embellissement et d'extension établis par 
les communes sinistrées antérieurement À 
l'entrée en vigueur du présent décret, en ap- 
plication de l'article 2 de la loi du 14 mars 
1919, seront approuvés et déclarés d'utilité 
publique, après accomplissement des foramali- 
tés et dans les formes définies ci-dessus. 


Les projets établis dans les conditions dé- 
finies par l'alinéa précédent et déjà soumis 
à une instruction suivant la procédure ins 
tituée par les lois des 14 mars 1919 et 19 juil- 
let 1924 pourront être approuvés et déclarés 
d'utilité publique dans les mêmes formes, 
après avis du comité national de la recons- 
truc'ion; le dossier soumis au comité nati- 
nal comprendra, avec le projet, l'avis exprimé 
par la commission départementale instituée 
par l'article 4 de la loi du 14 mars 1919. 


Art. 12. — Les projets tendant à modifie 
un projet antérieurement approuvé et déclaré 
d'utilité publique seront instruits et, s’il y 
a lieu, approuvés dans les formes définies par 
le présent décret. 


Art. 13. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat æux com- 
munications sont chargés de l'exécution du 
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— mpniEnisis 


pésern! décret, qui sera inséré au Journal 
aniriel. 
palt à Vichy, le 7 lévrier 4441, 
PE. PÉTAN. 
Par Le Maréchal de France, ohef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le secrétaire d'Etat aux communifations, 
JEAN BERTHELOT, 


à à EEnRnnnnns 


mmmeubles d'habitation partiellement ou tota- 
sement détruits par suite de faits de guerre. 





Le miuistre secrétaire d’&lat aux finances, 
ke ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture el 
h secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu l'article 29 de la loi du 11 octobre 1940 
pelative à la reconstruction des immeubles 
émabitauon rtiellement ou totalement dé- 
truits par suite de faits de guerre, 


Arrétent : 


art. der, — Le règlement de l'indemnilé 
d'éviction dont le payement est prévu par l’ar- 
ticle 29 de la loi du 11 octobre 1940 sera effec- 
tué conformément aux dispositions ci-après, 
mus réserve de l'exercice, par les créanciers, 
des droits qui leur sont reconnus par Île 
éruxième alinéa de l’article 11 de ladite loi. 


art. 2. — L'indemnilé d’éviction sera versée 
directement en espèces au propriétaire évincé, 
dans la limite du quart avec maximum de 
20.000 fr. s’il est célibataire. Cette limite est 
portée à la moitié avec maximum de 50.000 fr. 
« le propriétaire était marié à la date d’ou- 
verture de la période de reconstruction pour 
l'immeuble considéré. 

En aucun cas, cette fraction de la créance 
du propriétaire sinistré eur l'Etat ne pourra 
faire l'objet d'une cession ou d’une délégation. 


art, 3. — Si le versement fixé à l'article 
ci-dessus est inférieur au montant total de 
l'indemnité, le surplus sera obligatoirement 
consigné à un one ouvert à la caisse des 
dépots et consignations, et réemployé selon 
lune des modalités suivantes : 


Si le propriétaire a des héritiers en ligne 
directe, il sera acheté pour son compte des 
itres nominatifs de rentes sur l'Etat du type 
choisi par lui et qui seront frappés d’inaliéna- 
bilité pendant une durée de quinze ans à 
compter de la date d'ouverture de la période 
de reconstruction pour l'immeuble considéré. 

n’a aucun héritier en ligne directe, il 
recevra une rente viagère qui Qui sera servie 

r la caisse des dépôts et consignations, con- 

rmément aux conditions en vigueur à la 
date du règlement. 

Toutefois, dans le cas où des héritiers en 

ne directe lui surviendraient après la date 
d'élablissement de cette rente viagère, le pro- 
priétaire pourrait demander que celle-ci sait 
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' 
C'i 


convertie en titres nominatifs de rentes sur 
l'Elat, conformément aux dispositions de l'ali- 


néa 2 du présent article. 

Art. 4 — Les rentes achetés dans 
les conditions prévues à l'article 3 (& 2) 
ci-dessus, seront décomptés pour leur prix 
d'achat frais compris. Le solde du compte, s'il 
est inférieur à 1.000 fr, pourra être versé 
en espèces. 


titres de 


En cas de remboursement par tirage au 
sort avan! He mr du délai de quinze ans 
prévu À l'article 3 ci-dessus, les sommes cor- 


respondantes seront réemployées en titres de 
rente achetés dans les conditions fixées ci- 
dessus et pe d'inaliénabilité pour la -pé- 
riode restant À courir sur ke délai de quin 
ans ci-dessus prévu. 


Art, 5. — Par dérogation à l'article 8 el- 
dessus, le propriétaire évincé aura la faculté 


de du mander que tout ou partie de la somme 
ui revenir en sus de la première fraction 

visée à l’article 2 c1-aessus, fui soit versée en 

espèces, 81 à l'intention de l'investir dar 


N devra, dans ce cas, remplir les conditions 
suivantes : 

1° Etre Français de naissance ou 
ss - depuis au moins cinq ans; 

2° Etre âgé de plus de vingt et un ans et 
de moins de cinquantecinq ans À la dat 


naturalis 


sa demande ; 

3° Fournir une déclaration écrite, ou une 
copie conforme d’une telle déclarati antk 
rieurement produite sans que cette dernièr 
puisse remonter à plus de six mois, par | 
uelle il s'engagera à exercer sur le territoir 
de la métropole et pendant une durée d'au 
moins dix années consécutives, une profe 
agricole ou artisanale rurale 

Art. 6. — La somme que le pt r 
cevra dans les conditions prévues à l'article 


récédent devra être affe t à l'acqui 
siion de matériel agricole, de cheptel ou 
d'objets mobiliers indispensables au 
soit à l'aménagement intérieur du logis, Tou 
telois, la partie de celle somme consacrée à 
l'achat d'objets mobiliers indispensables au 
ménage ne devra pas être supérieure à 410 


tée, 


menage, 


p. 100 de cette dernière et ne pourra en au 
cun cas excéder 10.000 fr 

Cette somme pourra, d'autre part, sur auti 
risation du commissaire technique ou de soi 


représentant local, être employée à l’acquisi- 
tion ou à la construction des Eâtiments sel 
vant à exploitation agricole ou à la réparat 
desdits bâtiments. 

Elle sera déposée à la caisse régiol 1 d 
crédit agricole du lieu de l'exploitation. Elle 
ne sera versée au propriétaire que sur la pro 
duction des factures ou mémoires et, le cas 
échéant, des autorisations du cominissain 
technique ou de son représentant local, après 
consultation du comité départemental de la 
reconstruction visé à l’article G de la loi du 
11 octobre 190, correspondant aux dépen 
effectuées en application des dispositions du 
présent arrêté. 

Le propriétaire disposera, pour l'emploi des 
fonds ainsi déposés, d’un délai de deux an: 
qui courra de la date du dépôt à la caisst 
régionale de crédit agricole. 

Art. 7. — Le bénéfice des dispnsitions des 
articles 5 et 6 ci-dessus pourra tre étendu 
à la demande du proprictaire sinistré, à l’un 


ou à plusieurs de ses enfants maj à la dat 
de constitution du dépôt x au ! èn 
alinéa de l’arlicle 6 ci-de ou qui altein 
dront leur majorité au cours des deux annt( 


qui suivront cette date, 
Les nouveaux bénéliciaires disposeront, pour 
utiliser les fonds ainsi réservés à leur profit 
d'un délai de deux années qui courra, pour les 
premiers, de la date du dépot æt pour les au 
tres de la date de leur majorité. 

IS devront les 


IS rernplir trois Cor 
fixées à l'article 5 ci-dessus. 

Art. 8, — A l'expiration des délais iroparti 
les sommes déposées dans les conditions pre 
vues à l'article G ci-dessus et qui n ont } 
été utilisées par leurs bénéfi res seront <o1 
verlies soit en titres nominatifs de rente 
l'Etat, soit en rentes viagères, conformémre 
aux articles 3 et 4 ci-dessus. 

Art, 9. — Le conseiller d'Etat secr 
général pour les finances publiques, le cor 
seiller d'Etat secrétaire général de l'agricu 
ture et le conseiller d'Etat secrétaire géné 
des travaux et transports nt chargé l 


l'exécution d 


ar 


} 
cun en ce qui le com 
présent arrété 


ernt 














Me exploilation agricole lui appartenant. 

















Pait à Vichy, le 11 février 1941 
Le ministre secrétaire d'I 
à l’a cullui : | 
PIERRE  CAZIOT | 
Le m ecrétaire d'Etat aux fir 
YVES BOLTHILLIET 
Le secr e d'Etat aur com 
JEAN BERTHEI 
——— 1 D Q— 
Ordonnateurs secondaires. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finar 
et le secrétaire d'Etat aux communications, 
Vu l'article 82 du décret du 31 mai 4186? 
portant règlement sur la comptabilité publi 
que; 
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h le 


alion 


\t 
tte 
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Vu la loi du 11 octobre 1940 relative 
reconstruction des immeubles d'hal 
partiellement eu totalement détruits par : 
des faits de guerre; 

Vu la loi du 27 :=lzst lative à la 
des actes adn tra [ luel 
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ment du môûle À, des- 
pavage du quai Nord de 
Janet, signa tion du 
Port-de-Bouc, pour prêts 


le francs 


et élarg 


Guvi 
tra 
l'un 


ecment! 
©, créa 
Can- 
lions 


Al Maritimes route du 
on entre la promenade des 
| rd de la Mer, à Nice, 

Cagnes (Cavaliers) et 
ir prêt d'un montant de 


de Nive: dégagement de !a 
he et du port, pour prêt d'un 
francs 


À [M it 
Moyenne-Corn 


montant de 10 millions de 


Département Var: route de la Corniche, 
rive gauche du Verdon, desserte de la Corn!- 
che du cap Rénat, pour prêts d’un montant 


de !8 000 fr 


du 


des Bouches-du-Rhône: amé- 
sorties de Marseille, travaux de 
ndations et contre Ja 
indissements d'AIx e! 
d'un montant de 3 mil- 


Département 
nacerment d 
défense contre les f 
mer dans des ar 
d'Arles, 
lions € 


suppression 
pour prêts 


de la Côte'Or: 
veau nos 4 et 2, 
3.100.000 fr. 


Dépa 
des pa es à n 
d'un mo nt de 


Bordeaux: suppression des pas 
tu de l'avenue Thiers, à Bordeaux, 
n'ant de 3% millions de 


1 UN TIM 


le la Loire et villes intéres 
iménagement entre Saint 
aménagement entre Saint! 
Gier, suppression du nas- 
Coteau la R. N. 7, sup- 
ige à niveau d'Eygarande 8 
la R. N. 88, reconstruction 
ur la R. N. 54, pour prêts 


10 millions de francs. 


sur 


du pont 
d'un m 


Rhône et villes intéressées. 

vutier de Ja région lyonnaise, 
icti< d'aut construction d’un 
tunnel routier, construction de trois ponts sur 
le Rhône et d'un pont sur la Saône, pour prêts 
d'un montant de 26.100.000 fr. 


Départ 
aménagem 


constit routes, 


Département de la Savoie et villes intéres- 
sées: R. N. 90 et 902, déviation à Aime, PBourg- 
Saint-Maurice et Tignes, pour prêts d'un mon- 
tant de 1.200.000 fr. 


Art. 2. — Le ministre secrétatra d'Etat à 
l'économie nationale et aux finantes, le se- 
crétaire d'Etat au travail et le secrétaire 
d'Etat aux communications sont chargés de 





l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 27 février 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 
Le secrétaire d'Etat aur communications, 
JEAN BERTHELOT 


+0 &— 


Voirie nationale, 


Par arrêté du 8 rnars 1941, a été déclarée 
l'utilité publique et urgente l'exécution, dans 
nt de la Haute-Loire, de travaux 
ir£ rl l, de redressement et de rectifi- 
n de la route nationale n° 106, entre les 
ts kilométriques 2,050 et 9,400 (communes 
Saint-Paulien et de Saint-Geneys). 


+ © &——— 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 48 mars 1941, 
M. Baize, ingénieur en chef à la direction gé- 
nérale de la radiodiffusion nationale, & 
muté À Paris (service d'études et de recher- 
ches techniques). 

— 4 © &-— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux commu- 
nications en date du 18 mars 1941, M. Baiïze, 
ingénieur en chéf à la direction du service 
d'études et de recherches techniques, à été 
placé dans la position prévue par l'article 1# 
de la loi du 17 juillet 1910, modifiée par la loi 
du 23 octobre 1940 

L'intéressé bénéficiera, en conséquence, des 
dispositions de l’article 2 de ladite loi. 

—+ 0 © —— 


Par arrêtés en date du 18 mars 191: 

4e M. Mergaux, vérificateur des installations 
électromécaniques à Paris, service de la véri- 
filcation du matériel, a été promu sous-ingé- 
nieur à la direction du service des lignes sou- 
terraines à grande distance: 

Je A été nommé receveur principal de 
%e classe à Bar-le-Duc: 

M. JHoffert, receveur de 
mercy ; 

3e A été muté à Saint-Dié: 

M. Ramspacher, receveur de 2° classe à 
Luxeuil, 


2e classe À Com- 


—— 20 — 


Par arrêté en date du %0 mars 19H, a été 
rapportée la mutation à Saint-Affrique de 
M. Alger, receveur de 2 classe à Sousse. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises. 


La Société française des foyers économi- 
ques, ayant son siège à Paris, est, à partir 
des 8 septembre 1914, 2 avril 1927, 21 juin 
1929, 20 mai 1931 et 5 novembre 1981, 
abonnée au timbre pour 5.000 actions, n?° 4 
à 5000, d'une valeur nominale de 4.000 fr., 
pour lesquelles elle a été dispensée de l’ap- 
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position matérielle de l'empreinte du timbyg 
par une décision du directeur de l'en. 
registrement & Paris (sociétés), en da! du 
71 mars 1941. 


La Société anonyme technique et con 
c'ale d'installations ‘ndustrielles Luceat, à 
son siège à Sens, est, à partir du 13 
vrier 1941, abonnée au timbre pour 1.4%x 
Üons, n°s 4 à 1000, d'une valeur n 
de 500 fr., pour lesquelles elle a été d 
sée de l'apposition matérielle de l'em: 
du timbre par une décision dun dir 
de l'enregistrement à Auxerre, en date 
8 mars 1941. 


La société anonyme Dijonnaise d'’électr 
ayant son Siège social à Paris et son 
viministratif à Dijon, est, À partir du 2% f4 
vrier 1941, abonnée au timbre pour 40% ae 
tions, n°4 96001 à 100000, d'une vaseur no 
Mm'nale de 500 fr., pour lesquelles elle a éie 
dispensée de l'apposition matérielle de l'em 
preinte du timbre par re décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Dijon, en date du 
7 mars 1941. 


La société Forces motrices des Pyrénées 
centrales, ayant son siège à Paris, est, à 
Partir du 1er mars 1941, abonnée au timbre 
pour 10.090 obligations, 5,50 p. 100, nos 4 à 
19000, d’une valeur nominale de 2.0 ue, 
Pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
position matérielle de l'empreinte du timbre 
Par une décision du d:recteur de l'enrezis 
trement à Paris (sociétés), en date du 
8 mars 1941. 


La Société des arts photomécaniques, ayam 
son siège à Paris, est, à partir du 2% février 
1941, abonnée au timbre pour 700 actions, 
n°® 1331 à 2000, d'une va'eur nominale de 
1.000 fr., pour lesquelles elle a été dispen- 
sée de l'apposilion matérielle de l'emprein'e 
du timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Paris (sociétés), en date 
du 8 mars 1941. 


La société anonyme à capital variable 
Coopérative maritime et commerciale d'ap 
provisionnement, ayant son siège à Roues, 
est, à partir du 6 mars 1941, abonnée av 
imbre pour 733 actions, nes 4 à 733. d'une 
valeur nominale de 100 fr., pour lesqur!'es 
elle a été dispensée de l’apposition matériella 
de l'empreinte du timbre par une décision 
du directeur de l'enregistrement à Rouen, en 
date du 11 mars 1941. 


La société anonyme dite Etabiissements 
R. Pennellier et C+°, ayant son siège à Eu, 
est, à partir des 10 décembre 1938 et 4 mars 
1941, abonnée au timbre pour 1.500 actions, 
nos { à 100, d’une valeur nominale de 1000 
francs, pour lesquelles elle a été dispensés 
de l'apposition ma‘érielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'ea- 
registrement à Rouen, en date du 11 mars 
1941. 





Vichy. — imprimerie epéciale 





Le Directeur des Journaux officiels ! 
R Baron-Tancn 





